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Sigles et abréviations 
 
Sigle Signification 

ACA-RIFAR Projet d’appui à la consolidation et à l’autonomisation du Réseau FAR 

ACEFA 

Cameroun  

Programme d’amélioration de la compétitivité des exploitations familiales 

agropastorales  

ADET Agence de Développement de l'Enseignement technique  

ADEX.FAR 
Appui au développement de l’expertise en formation professionnelle et 
technique agricole et rurale dans les pays du sud 

AFD Agence Française de Développement 

AFDI Agriculteurs Français et Développement International  

AFOP 
Programme de rénovation et de développement de la formation professionnelle 

dans les secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche 

AG  Assemblée générale  

AMI Appel à manifestation d’intérêt  

AMOCEFAHC 
Association des Moniteurs de Centre de Formation Agropastorale et Halieutique 
du Cameroun 

ANADER Agence Nationale d'Appui au Développement Rural  

AOC Approche Orientée Changement 

APC Approche par compétences 

APCFAR 
Association Professionnelle des Centres de Formation Agricole et Rurale au 

Togo   

ARFAR Association du réseau international FAR  

AVSF Agronome et vétérinaires dans frontières 

BIT  Bureau international du travail  

CEDEAO Communauté́ Économique des États de l’Afrique de l’Ouest 

CICC Conseil interprofessionnel du cacao et du café  

CIRAD 
Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 
développement 

COMADER Confédération Marocaine De L'Agriculture Et Du Développement Rural  

COSTEA Comité scientifique et technique de l’eau agricole  

CM Chargée de mission  

CPF Confédération Paysanne du Faso 

DGER Direction générale de l'enseignement et de la recherche 

DEX Direction exécutive  

DDC Direction du développement et de la coopération (Suisse) 

DSE Dispositif de suivi évaluation  

EGAB  Entente des Groupements Associés pour le développement à la Base 

ENABEL  Agence Belge de coopération internationale 

ENAFA École nationale de formation agricole de Matourkou (ENAFA de Matourkou) 

ENSETP École Normale Supérieure d'Enseignement Technique et Professionnel 

FABA Formation Agricole pour la Banane plantain en Afrique 

FAO  Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture 

FAR  Formation agricole et rurale  

FARSEN Formation agricole et rurale Sénégal  

FARCI Formation agricole et rurale Côte d’Ivoire  

FARCAM  Formation agricole et rurale Cameroun  

FARM Fondation pour l'agriculture et la ruralité dans le monde  
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FARMADA Formation agricole et rurale Madagascar  

FFEM Fonds français pour l’environnement mondial 

FIDA Fonds International de Développement Agricole  

FORMAPROD 
Programme de Formation Professionnelle et d'Amélioration de la Productivité 

Agricole  

GIFT 
Projet d'appui à la Gouvernance, l'Insertion et la Formation agricole et rurale 

dans la Tshopo 

IECD Institut Européen de Coopération et de Développement 

IFOCAP Institut de formation des cadres paysans  

INADES Institut Africain pour le développement économique et social  

IRAM Institut de recherches et d'applications des méthodes de développement 

IRD  Institut de Recherche et de Développement 

IRC Institut des Régions Chaudes 

ISETA Institut Supérieur d'Études Technologiques Appliquées (ISETA) 

ITA Instituts techniques agricoles 

MFR Maisons Familiales et Rurales 

MIFAR Master en Ingénierie de la Formation Agricole et Rurale 

MOQUAS 
Master Option Marchés, organisations, qualités et Services en appui aux 

agricultures du Sud  

MSA Montpellier SupAgro  

OMSA Organisation mondiale de la santé animale 

OP Organisation Paysanne  

PADES Projet d'appui au développement économique du Sud 

PAE Programme Agroécologie en Afrique de l’Ouest 

PAO Plan d’Action Opérationnel  

PARFAR Projet d’Appui au Réseau FAR 

PAFISAM  
Projet d’amélioration, de la formation et de l’insertion dans le secteur agricole 

et des mines  

PETTAL 

Promouvoir un Enseignement supérieur professionnalisant ancré dans les 

Territoires pour accompagner la Transition Agroécologique des systèmes 
Alimentaires  

PDE Projets d’établissement 

PTBA Plan de travail et de budget annuel  

ProDEG Programme Décennal de l’Éducation en Guinée  

PROFAR Projet d'appui à la Formation Agricole et Rurale 

PSD Plan Stratégique de Développement  

PSMP Programme Sectoriel de Mise en œuvre de la Politique 

P3V Projet de professionnalisation des para-professionnels vétérinaires 

RAFARGUI Réseau des Acteurs des Formations Agricoles et Rurales de Guinée 

REUSE Réutilisation des Eaux Usées  

RDC République Démocratique du Congo  

RICE Réseau Ivoirien du Commerce Equitable 

RN Réseau National 

RNFAR-BF Réseau National FAR – Burkina Faso  

ROPPA 
Réseau des Organisations Paysannes et des Producteurs Agricoles d'Afrique de 

l'Ouest 

SAFARI Structuration, amélioration de la formation agricole et de l'insertion 

SE Secrétariat Exécutif 
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SECAL  Sécurité Alimentaire dans les territoires ruraux du Cameroun 

S&E Suivi et Évaluation  

SNFAR Stratégies Nationales de Formation Agricole et Rurale  

TDR Termes de Référence 

UCAD Université Cheikh Anta Diop  

UE Union Européenne  

UNMFREO Union nationale des Maisons familiales rurales d'éducation et d'orientation 

USSEIN Université du Sine Saloum El-Hâdj Ibrahima NIASS 
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1. Contexte de l’étude  

1.2 Enjeux de l’étude  
 
Le Réseau International de Formation Agricole et Rurale (Réseau FAR) a été créé en 2006 à la suite 

d'un séminaire sur la formation de masse organisé à Ouagadougou en 2005. Il est le fruit de l'initiative d'un 

groupe de professionnels de la Formation Agricole et Rurale (FAR) provenant de divers pays africains. Animés 

par la volonté de favoriser la création d'emplois en milieu rural et de promouvoir une agriculture à la fois 
rentable et durable, les membres du Réseau FAR ont pour mission principale de partager leurs expériences 

et leurs expertises dans le but de moderniser les systèmes de FAR. 

Le Réseau FAR accompagne les pays dans le développement et la structuration de leurs dispositifs nationaux 

de FAR. Cet accompagnement s'articule autour de la sensibilisation et le plaidoyer à l'échelle internationale, 
l'appui à la structuration des réseaux nationaux et la réalisation de diagnostics stratégiques pour renforcer 

l'intégration des dispositifs de FAR dans les politiques publiques. À travers ces interventions, le Réseau FAR 

consolide son ancrage et accompagne les pays dans le développement de dispositifs nationaux.  

Il favorise ainsi leur intégration progressive dans les politiques publiques, contribuant au renforcement des 

capacités des acteurs ruraux et à la durabilité des systèmes de formation agricole et rurale. 

L’étude demandée a pour objectif d’alimenter la stratégie de financement du Réseau FAR en 

fournissant des éléments concrets sur l'impact et les résultats de ses actions depuis sa création en 

2006.L’étude permet, dans un contexte où le Réseau cherche à garantir sa pérennité économique, 
d’augmenter sa visibilité, de se donner les moyens de diversifier ses sources de financements et de renforcer 

ses bases budgétaires, en identifiant de nouveaux partenaires financiers au-delà des bailleurs historiques.  

Elle viendra également compléter et enrichir les premiers éléments du dispositif de suivi-évaluation, 

récemment réformé en 2023-2024 avec le soutien du F3E.  

Une dimension importante de cette étude est sa prospective, visant à mesurer non seulement les résultats 

actuels du Réseau FAR, mais aussi à fournir des recommandations pour l'avenir. Ces orientations viseront 

à soutenir la faisabilité de projets futurs, à structurer une nouvelle phase d’intervention et à renforcer les 

stratégies partenariales. Elle évaluera les domaines d'expertise du Réseau tout en évaluant les services 
offerts et leurs effets. Sur cette base, des pistes de réflexion seront proposées pour finaliser, consolider 

ou développer certains chantiers en cours, afin de renforcer l'impact du Réseau à long terme. 

L’étude poursuit des objectifs multiples et requiert une approche à la fois plurielle et multidimensionnelle. 

Elle examine l’ensemble des axes d’intervention du Réseau International FAR — accompagnement des 
réseaux nationaux, renforcement des capacités, communication, et production de connaissances — en 

identifiant les évolutions, changements et impacts générés. Elle intègre également une analyse des 

partenariats développés par le Réseau ainsi qu’un examen de sa situation financière. 

L’étude vise plus spécifiquement à : 

➢ Mesurer les effets des activités menées et vérifier les résultats atteints, 

➢ Présenter les publics cibles et évaluer les transformations observées chez ces derniers, 

➢ Identifier d’éventuels effets inattendus, 

➢ Conduire une analyse coût-bénéfice afin d’évaluer l'efficience économique de l’action du Réseau, en 

mettant en perspective les financements mobilisés avec des standards de référence. 

Cette étude a été menée dans une logique de co-construction et d’apprentissage réciproque, tout au 

long des différentes étapes du processus d’évaluation. 
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1.3 Méthodologie employée  

Cette étude a été réalisée par quatre consultant·e·s1 issus des bureaux d’étude TERO (basé en France), et 

Multipolaire (basé au Cameroun). 

Elle repose sur une méthodologie mixte, combinant : 

• Une analyse quantitative, fondée sur l’exploitation des données disponibles ; 

• Une approche qualitative, basée sur la conduite d’entretiens avec les parties prenantes dont une 

collecte de témoignages auprès des acteurs et actrices de la FAR, visant à mieux comprendre 

l’impact du Réseau FAR ; 

• Une revue bibliographique des documents disponibles. 

Les informations analysées proviennent de plusieurs sources, notamment : 

• Les données issues du système de suivi-évaluation mis en place par la Direction exécutive (DEX) du 

Réseau International FAR (les données brutes de 2023 et 2024 ont été analysées ainsi que le 
questionnaire envoyé à 157 personnes en 2023 et 121 en 2024) 

• Des entretiens conduits dans les pays membres avec des représentant·e·s des réseaux nationaux, 

des points focaux, des responsables de centres de formation, des enseignant·e·s du Master MIFAR, 

des apprenant·e·s, ainsi que des cadres des différents ministères sectoriels. Ces entretiens ont été 
réalisés dans 13 pays membres du réseau : Maroc, Mali, Burkina Faso, République du Congo, Niger, 

Tchad, Côte d’Ivoire, Bénin, Madagascar, Sénégal, Togo, Cameroun et Tunisie. Au total, 114 

entretiens ont été réalisés, dont certains à distance. Trois missions de terrain ont également été 

effectuées au Cameroun, au Togo et au Sénégal. Ces missions ont permis d’organiser des focus 

groupes et de visites des FAR Projets et des structures de formations.  

Au Cameroun, la mission a débuté début mai par une immersion de deux jours dans l’Assemblée générale 

de FARCAM. Cette participation a offert une lecture fine des enjeux actuels du réseau et de ses perspectives 

d’évolution. Un atelier ciblé a ensuite réuni une quinzaine de participants identifiés lors de l’AG pour leur 
connaissance approfondie du Réseau International FAR. Les échanges ont permis de faire émerger des 

analyses partagées sur les apports du réseau, ses limites, ainsi que des pistes de consolidation. Enfin, une 

rencontre avec trois étudiant·e·s du MIFAR (dont deux femmes) a permis de recueillir leurs perceptions sur 

la formation suivie et les perspectives d’insertion professionnelle. L’ensemble de ces activités a été organisé 

en étroite collaboration avec FARCAM. 

Au Togo, les travaux ont comporté une séance d’échange avec trois étudiants du MIFAR (deux hommes et 

une femme), la visite de l’INFA de Tové et du centre SICHEM, ainsi qu’une immersion dans un projet FAR 

portant sur la biofertilisation. Des entretiens institutionnels ont également été menés auprès du ministère 

de l’Agriculture, complétés par des discussions approfondies avec les membres dirigeants du réseau national 

APCFAR. 

Au Sénégal, la mission a permis de rencontrer des membres du FARSEN, l’équipe pédagogique de l’ENSETP 

en charge du Master MIFAR, un étudiant de ce même master, ainsi que les responsables de deux projets 

FAR (Entente des Groupements Associés pour le développement à la Base (EGAB) et l’Institut Supérieur 
d'Études Technologiques Appliquées (ISETA)) mis en œuvre dans le pays. Une rencontre a également eu 

lieu avec le chargé de mission à l’ambassade de France en charge du suivi de la FAR. En revanche, malgré 

plusieurs relances, l’entretien avec le service FAR du ministère de l’Agriculture n’a pu être organisé.  

Ces différentes séquences ont permis de croiser les regards d’acteurs institutionnels, d’opérateurs de 
formation, de bénéficiaires et de partenaires techniques. Elles contribuent ainsi à une analyse contextualisée, 

plurielle et nuancée de l’impact du Réseau International FAR dans chacun des trois pays. 

• Des entretiens avec des personnes ressources historiques ayant joué un rôle structurant dans la 

mise en place du Réseau FAR, telles que Khalid Belarbi, Jérôme Thonnat, Christian Fauliau, Christian 
Fusillier, Pierre-Blaise Ango ; 

• Un entretien avec les membres actuels du bureau du Réseau international FAR  

 
1 Bérut Cécile, Hofmann Elisabeth, Rasoalandinirina Olga, Yossa Thaddée 
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• Une enquête en ligne menée auprès des réseaux formels, à laquelle cinq réseaux ont répondu. 

L’approche orientée changement du dispositif de Suivi -évaluation  

Dans le cadre du dispositif de suivi-évaluation, trois pays, le Burkina Faso, le Cameroun et le Togo, se sont 

engagés dans une démarche, fondée sur une Approche Orientée Changement (AOC), afin de suivre plus 

finement les avancées de leurs réseaux nationaux autour des axes légitimité, capacités d’agir et 

gouvernance. Cette méthode marque une rupture par rapport aux approches classiques, souvent limitées à 
des mesures quantitatives et à des obligations de reddition de comptes. Elle invite à porter un regard 

qualitatif et dynamique sur les transformations internes, en valorisant les « petits pas » et les évolutions 

parfois invisibles, pourtant fondamentales, dans la structuration et le fonctionnement des réseaux. 

Au Burkina Faso, cette expérimentation s’est traduite par l’utilisation d’un outil initialement jugé lourd et 
difficile à exploiter, notamment à cause de sa forme Excel, jugée peu ergonomique et présentant de 

nombreuses redondances. Ce constat a conduit à une révision (constat porté par les autres réseaux 

également) en profondeur du dispositif, afin de le rendre plus accessible, en simplifiant les formulations et 

en rendant la langue plus compréhensible. L’exercice mené pour l’année 2023-2024 s’est appuyé sur un 
principe participatif : chaque acteur concerné était invité à renseigner l’outil selon sa propre connaissance 

du réseau. Le président du réseau national a ensuite centralisé et synthétisé les informations, avant de les 

transmettre à la consultante du Réseau FAR. Ce processus a nécessité de nombreux allers-retours, avec des 

demandes répétées de précisions et d’ajustements, ce que le président a qualifié de « travail colossal ». 
Finalement, un outil DSE révisé a été validé en 2024 par le Réseau Burkinabè et le Réseau International 

FAR. Pour le président du RNFAR Burkina, l’utilité de ce dispositif apparaît claire : il constitue une véritable 

boussole pour évaluer les progrès réalisés sur une année, tout en servant d’outil de partage et de valorisation 

des expériences, notamment lors des ateliers ou des échanges entre réseaux. Il a toutefois souligné la 
nécessité de disposer d’une personne dédiée au sein des réseaux nationaux pour garantir un remplissage 

rigoureux et ponctuel de l’outil, et s’interroge sur la capacité des réseaux à mobiliser des ressources 

humaines techniques permanentes pour accompagner durablement cette démarche. 

Au Cameroun, la découverte de cette approche a été vécue comme une « véritable révolution culturelle » : 
elle a permis aux acteurs de repérer les forces et faiblesses du réseau, d’identifier les opportunités, et surtout 

d’initier des actions correctives immédiates. Les participants ont insisté sur la dimension qualitative du 

dispositif, perçue non pas comme un simple outil d’évaluation ponctuelle, mais comme un véritable 

processus d’amélioration continue et un chantier de longue haleine. L’AOC y est vu comme une manière 
nouvelle de s’évaluer, permettant de mettre en lumière des changements de posture, des évolutions de 

comportements ou encore des dynamiques internes qui, auparavant, restaient souvent invisibles. L’AOC 

s’impose ainsi comme un outil stratégique, non seulement pour piloter les activités du réseau au quotidien, 

mais aussi pour nourrir le plaidoyer et donner plus de poids aux communications auprès des partenaires ou 
des bailleurs. En captant et en valorisant les récits de transformation, il offre une matière vivante, au-delà 

des simples données chiffrées, et contribue à renforcer l’influence du réseau sur le plan politique et 

institutionnel. 

Le processus en est actuellement à sa phase test, menée dans trois pays, et a déjà permis des avancées 
auprès des membres des réseaux nationaux concernés. Il restera cependant nécessaire d’organiser d’autres 

temps de travail pour affiner les résultats, approfondir les changements observés et mieux prendre en 

compte les facteurs externes qui influencent l’évolution de la formation agricole et rurale. Cette démarche 

pourrait également être étendue à d’autres pays membres du Réseau FAR, mais cela exige du temps, tant 

de la part des membres que de la DEX, notamment pour garantir un accompagnement adapté.  

 

Les consultant·e·s ont parfois rencontré des difficultés à obtenir des rendez-vous. Toutefois, une fois les 

échanges engagés, ceux-ci ont été transparents, ouverts et riches en informations pertinentes. Lors de la 
mission au Sénégal, certains entretiens prévus au départ ont été annulés et se sont déroulés ultérieurement 

en distanciel.  
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Source : Élaboration propre  
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2 Les impacts du Réseau FAR   

2.1 Gouvernance du Réseau FAR 

 Genèse et formalisation progressive du réseau 

Créé en 2006 à la suite de l’atelier international de Ouagadougou (mai 2005) consacré à la formation de 

masse en milieu rural, le Réseau FAR s’est progressivement structuré dans une logique d’autonomisation. À 

ses débuts, son fonctionnement reposait sur un pilotage informel assuré principalement depuis Montpellier, 

avec le soutien d’institutions françaises telles que Montpellier SupAgro. Adama Coulibaly (Côte d’Ivoire) fut 
désigné président à l’issue de la conférence fondatrice, sans qu’une structure juridique ne soit 

immédiatement établie. En 2008, les crises alimentaires régionales renforcent la prise de conscience 

collective et soulignent la nécessité de structurer davantage l’initiative. 

Ce n’est qu’en novembre 2012 que le réseau a pris une forme juridique avec la création de l’Association du 
Réseau FAR (ARFAR), de droit français. Un premier bureau a été élu lors de l’assemblée générale 

constitutive, présidée par Pierre Blaise Ango (Cameroun). Les statuts fondateurs ont alors défini les 

modalités d’adhésion, les objectifs de l’Association et son organisation interne. Depuis, les Assemblées 

générales (AG) d’avril 2016, janvier 2020 et juillet 2022 ont permis des ajustements statutaires en réponse 

à l’évolution du réseau. 

 

Source : Réseau International FAR _Site Web 
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La première phase de développement, entre 2012 et 2016, permet la mise en œuvre des premières activités 

avec un réseau de dix pays. Elle est suivie d’une deuxième phase, de 2016 à 2020, marquée par une 
extension géographique importante, avec l’intégration de sept pays supplémentaires, et par le 

développement de contenus et d’expertises propres au réseau. Cette phase se caractérise aussi par une 

volonté de rayonnement et d’ouverture à de nouveaux partenaires (université, centres de formations, 

projets). 

Depuis 2020, le Réseau FAR est engagé dans une troisième phase de développement dont l’objectif principal 

est la pérennisation structurelle de l’organisation. Pour y parvenir, ses membres ont lancé une réflexion 

stratégique sur les orientations à adopter à moyen terme. Dès 2021, une démarche de renforcement 

institutionnel et organisationnel a été engagée, mettant en évidence la nécessité d’actualiser la stratégie du 

Réseau FAR pour les trois années suivantes. Le réseau a aujourd’hui 19 membres.  

La vision du Réseau FAR reste fidèle à ses origines : contribuer à l’insertion professionnelle et sociale des 

jeunes, des agricultrices et des agriculteurs par la formation. Elle repose sur des valeurs d’engagement 

personnel et solidaire, de partage et de diversité, ainsi que sur le renouvellement intergénérationnel de ses 
membres. Sa mission principale est d’accompagner les pays membres dans la rénovation de leurs dispositifs 

de FAR, en soutenant l’élaboration de formations adaptées, en encourageant la concertation pour une 

gouvernance efficace, et en renforçant les capacités des acteurs nationaux et les réflexions méthodologiques 

sur les politiques de formation agricole. 

Une évolution de la gestion administrative. Le Réseau FAR a fortement évolué et s’est progressivement 

autonomisé. Lors de la première phase de financement, le Service d’Appui aux Formations Agricoles et 

Rurales à l’International (SAFARI), rattaché à Montpellier SupAgro (MSA) (4 à 5 ETP à l’époque) a géré Adex 

FAR 1. Le Réseau FAR a acquis un statut formel en 2012 sous forme associative. Après les phases ADEX FAR 
1 puis 2, le réseau assure maintenant la maîtrise d’ouvrage directe du projet ADEX FAR 3. Il dispose d’une 

gestion autonome sur le plan administratif, financier et de ses ressources humaines (auparavant assurée 

par MSA). En particulier il dispose de ses propres salariés, qu’il recrute et gère avec l’appui d’un prestataire 

externe. Aujourd’hui, il existe juste une convention avec l’Institut Agro pour la location des bureaux et la 
mise à disposition du directeur du Pôle Tropiques et Méditerranée et d’une assistante administrative à temps 

partiel.  

Des plans stratégiques ont été mis en place, un premier en 2016 et un autre en 2022.  

Le dernier Plan Stratégique du Réseau international FAR a été conçu dans le cadre du projet 
PARFAR phase 2 (Atelier de Lomé en avril 2016) afin de guider les actions des membres du Réseau pour 

les 5 prochaines années. Quatre axes de travail ont ainsi été définis.  

 

- Axe 1 : Appui aux pays membres du Réseau FAR. Les animateurs devront avoir conscience de la diversité 
des situations dans lesquelles se trouvent les pays qu’ils vont accompagner : certains pays ont monté 

des réseaux nationaux de la FAR, certains ont enclenché une SNFAR et d’autres n’ont pas de réseaux 

nationaux, ni de SNFAR. Les animateurs devront ainsi avoir une lecture fine des pays et de leurs zones 

afin d’apporter un appui ciblé selon la situation des pays.  
- Axe 2 : Renforcement de capacités. Le renforcement de capacités doit être un travail en continu pour le 

SEC élargi (production d’études en phase avec la demande des acteurs du terrain, conception de guides 

méthodologiques, etc.). Le Master international en ingénierie de formation sera une priorité et un outil 

pour le renforcement des capacités.  
- Axe 3 : Communication et plaidoyer. Le volet communication doit être renforcé entre autres par le 

perfectionnement du site internet du Réseau FAR (www.reseau-far.com).  

- Axe 4 : Production de connaissances. Sur cet axe, de nombreuses actions sont déjà en cours (études, 

conception de guides méthodologiques sous format vidéo, etc.). 

Source : Synthèse des axes du plan stratégique (Site Web Réseau FAR) 

Depuis 2020, le Réseau FAR a engagé une dynamique de pérennisation structurelle avec une actualisation 

de ses axes stratégiques en 2022. Ce processus a abouti à un atelier de travail en mars 2022 à Cotonou, au 

Bénin, au cours duquel les axes stratégiques du Réseau FAR ont été clarifiés collectivement. Ces orientations 
ont ensuite été validées lors de l’Assemblée générale extraordinaire du 16 juin 2022, marquant une étape 
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importante dans l’évolution du Réseau. La stratégie 2022-2025 du Réseau FAR, vise à renforcer 

l'insertion socio-professionnelle agricole et rurale à travers la formation. 

Source : Réseau International FAR- Site Web 

Aujourd’hui, trois grandes priorités traversent les dynamiques portées par le réseau. Il s’agit de préparer 

plus efficacement l’insertion socio-professionnelle des formés, en adaptant les parcours aux réalités des 

métiers et des territoires. Il s’agit aussi d’intégrer les enjeux agroécologiques dans les démarches 
pédagogiques, pour mieux outiller les acteurs face aux transformations environnementales. Enfin, le réseau 

cherche à faire progresser l’opérationnalisation de la vision commune et de la stratégie de la prise en compte 

du genre dans les dispositifs de formation (élaborées en 2023-2024), à travers des projets et initiatives 

concrètes. 

 Evolution de la gouvernance du Réseau FAR 

Le Réseau FAR distingue plusieurs catégories de membres, dont l’admission et les responsabilités sont 

précisées par les statuts et le règlement intérieur adopté en 2022 (et approuvé en 2023).  

Un règlement interne a été élaboré en 2022 et approuvé en 2023. Il précise les différentes catégories de 
membres et le fonctionnement des organes de l’association, AG et bureau. Une charte du réseau a également 

été élaborée en 2022, elle définit les finalités, valeurs, convictions et engagements des membres en faveur 

de la formation agricole et rurale au Sud. Elle promeut l’insertion socio-professionnelle des jeunes ruraux, 

la rénovation des dispositifs de formation, le partage des connaissances, la bonne gouvernance, la diversité 

de genre et le bénévolat.  

Lors de l’assemblée générale de 2022 au Maroc, une nouvelle architecture de gouvernance a été adoptée. 

Elle repose sur trois collèges : Collège des membres réseaux pays, Collège des membres désignés, Conseil 

consultatif. Cette organisation vise à améliorer la représentativité et l’efficacité du réseau. 

Ci-après les membres du réseau :  

• Membres pays ayant adhéré à l’association après validation en AG. En décembre 2022, ils étaient 

18 ; ils sont aujourd’hui 19 avec l’entrée des Comores. Chaque pays est représenté dans le réseau 

via un collège des membres "réseaux pays" (10 sont aujourd’hui formalisés ou en phase de 
formalisation), (avec statut et reconnaissance juridique), avec deux représentant.e.s (un titulaire et 

un suppléant). En l’absence d’un réseau formel, ces représentant.e.s peuvent être désignés par les 

autorités nationales ou les organisations professionnelles. Leur mandat est de deux ans, 

renouvelable. Par ailleurs, de nouveaux pays candidats (Angola, Burundi, Afrique du Sud) 
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s’intéressent au réseau. Cela appelle une réflexion sur l’ouverture linguistique et la stratégie 

d’élargissement, notamment en direction de l’Afrique anglophone. 

• Membres désignés : experts reconnus, issus de pays différents, choisis pour leur engagement dans 

la FAR. Proposés par le Bureau, instruits par la Direction exécutive et validés en AG, ils disposent 

d’un droit de vote collectif unique. Un seul membre désigné peut siéger au Bureau. 

• Membres consultatifs : personnalités qualifiées (anciens membres du Bureau, figures influentes) qui 
apportent un appui stratégique. Leur rôle est exclusivement consultatif et ils ne peuvent intégrer le 

Bureau. 

Tous les membres sont tenus de promouvoir les valeurs, la vision et les actions du Réseau FAR. En échange, 

ils accèdent à des ressources stratégiques, participent aux décisions et contribuent à la diffusion des 

productions du réseau. 

À ce jour, le réseau compte : 

• 38 représentant.e.des 19 membres pays (dont trois — Haïti, Algérie et RDC — n'ont pas désigné / 

réactualisé leurs représentants) 

• 5 membres désignés, 

• 4 membres consultatifs. 

Le Bureau, composé de cinq membres élus (à partir de 2023) pour un mandat de trois ans, incarne la 

direction politique de l’association. Il comprend : 

• Un président (Abdoulaye Yéyé- Burkina Faso depuis 2023), 

• Quatre vice-président.e.s (dont deux femmes) (Flore-Lago Kouassi, Kadidja Clemence Dambao, 

Mustapha Lamrani, Jacques Ayite), en charge de l’appui pays et renforcement des capacités ; du 

suivi-évaluation et partenariats ; des thématiques transversales, de la capitalisation et 

communication). 

Depuis 2023, le Bureau fonctionne de manière collégiale et thématisée, en lien étroit avec la Direction 

exécutive. Il se réunit mensuellement dans un esprit de transparence et de collaboration. Toutefois, son 

action repose sur l’engagement bénévole de ses membres, ce qui questionne la durabilité du dispositif. Des 
pistes sont explorées pour valoriser cet engagement (accès à des outils, prise en charge partielle, 

indemnisation symbolique). Le développement d’un pôle d’expert.e.s permet ainsi la mobilisation de 

compétences avec des rémunérations dans le cadre de missions spécifiques.  

Dynamique du bureau actuel : Le bureau actuel, composé de cinq membres dont deux femmes, présente 
une dynamique positive et une implication accrue dans les décisions et actions du Réseau FAR. Le rôle des 

présidents ivoirien (Adama Coulibaly et Pierre Blaise Ango), restés longtemps en poste, et appuyé par un 

secrétariat exécutif dynamique est souligné comme facteur de stabilité et d’efficacité. L’arrivée du nouveau 

président en 2023 (Abdoulaye Yéyé -Burkina Faso) démontre également le renouvellement de la présidence.  
 

Au fil du temps, le réseau s’est profondément transformé. Né d’un petit cercle de proches et d’initiés, presque 

amical, il fonctionnait à ses débuts comme un club d’amis animé par quelques passionnés. Progressivement, 

un renouvellement générationnel et un élargissement des contacts ont permis de l’ouvrir à de nouveaux 
profils et de diversifier les contributions. Cette dynamique d’expansion s’est accompagnée de la mise en 

place d’outils structurants et d’animations plus régulières, favorisant une montée en puissance de la 

communauté et un engagement plus large et plus pérenne de ses membres. 

 

« Au départ, c’était surtout un petit noyau de personnes impliquées, un réseau de proches, presque un club 

d’amis, avec quelques inscrits à la newsletter. Petit à petit, les choses ont évolué. Il y a eu un renouvellement 

des générations, un élargissement progressif du carnet d’adresses, et de nouveaux outils ont été développés 

pour structurer et animer le réseau. »  

(Jérôme Thonnat) 
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 Défis de la centralisation et perspectives de décentralisation 

Le Secrétariat exécutif (SEC), devenu Direction exécutive (DEX), constitue l’instance technique chargée de 

la mise en œuvre, de la coordination et de l’animation des actions du Réseau FAR.  

Recrutée sur la base de l’expérience et des compétences techniques par le bureau et agissant par délégation 

du président, la DEX peut également s’appuyer sur une organisation tierce, comme cela avait été le cas par 

le passé avec Montpellier SupAgro (Actuellement Institut Agro Montpellier). En 2025, la DEX se compose de 
quatre chargées de mission (CM), d’un directeur exécutif et d’une assistante de gestion à temps partiel. 

Chaque CM est spécialisée sur une thématique précise : appui aux pays, ingénierie de la formation et 

capitalisation, suivi-évaluation et expertises, ainsi que communication. Cette structuration contribue à la 

professionnalisation du réseau. Le dispositif a également connu une phase d’animation par des animateurs 

régionaux, aujourd’hui non reconduite. 

Bien que la gouvernance du Réseau FAR affiche une volonté d’horizontalité et de renforcement des relais 

nationaux, la DEX, toujours basée à Montpellier, conserve un rôle central, tant dans la planification 

stratégique et l’organisation des activités que dans le dialogue avec les bailleurs — en particulier l’AFD, 
principal soutien financier — et la mobilisation des ressources. Des démarches de diversification des 

financements ont été engagées (notamment auprès de l’Union européenne, ainsi que de bailleurs suisses et 

canadiens), mais elles n’ont pas encore donné de résultats concluants. En revanche, plusieurs partenariats 

développés autour de projets ont contribué à renforcer la pérennité du réseau. 

Bien que l’hypothèse d’un transfert de la DEX vers le continent africain soit régulièrement évoquée, elle se 

heurte à plusieurs obstacles : le statut juridique de droit français, une demande encore limitée de la part des 

membres, des incertitudes géopolitiques, ainsi que le rôle stratégique joué par l’équipe actuelle dans la 

mobilisation des financements. 

Lors de la mission d’appui institutionnel et organisationnel menée en 2021 par I&D, la question du 

positionnement géographique du SEC avait déjà été soulevée, souvent sous un angle symbolique, politique 

ou de communication. Il apparaissait en effet paradoxal que le Réseau FAR, se présentant comme « le 

premier réseau d’expertise FAR du Sud », conserve un secrétariat exécutif basé en France, à Montpellier. 

Dans cette perspective, le réseau avait expérimenté, durant ADEX FAR 2, la mise en place de quatre 

animateurs régionaux, chacun couvrant plusieurs pays, afin de renforcer la proximité avec les membres, 

soutenir la structuration des réseaux nationaux et amorcer une forme de décentralisation. Toutefois, à la 
suite de l’atelier de Cotonou en mars 2022 consacré à la stratégie et à la gouvernance, le bureau du Réseau 

FAR a décidé de maintenir la situation actuelle et de ne pas reconduire cette initiative. En effet, celle-ci 

n’avait pas produit les résultats escomptés, principalement en raison de moyens insuffisants, d’une 

perception trop directive et d’un positionnement ambigu des animateurs, perçus tantôt comme de simples 

relais techniques, tantôt comme une ébauche de gouvernance sous-régionale. 

Malgré cet échec, le besoin d’un appui de proximité et d’une meilleure articulation avec les décideurs 

nationaux et sous-régionaux demeure. Il est suggéré d’engager une décentralisation progressive et 

fonctionnelle de certaines activités de la Direction exécutive du Réseau International FAR, en s’appuyant sur 
des réseaux nationaux solides et des partenaires hôtes fiables. À court terme, cette évolution pourrait passer 

par la mise en place d'antennes régionales ciblées, chargées notamment du suivi opérationnel des projets 

FAR dans une zone géographique donnée, de l’animation technique (formations, outils, échanges de 

pratiques) et de l’appui aux réseaux nationaux en lien avec les politiques publiques dans une logique 
d’animation décentralisée mais coordonnée. Pour éviter une centralisation excessive, les réseaux nationaux 

renforcés doivent être davantage impliqués dans la mise en œuvre et le suivi des activités, à travers une 

clarification des rôles, un appui méthodologique renforcé et une coordination plus partagée. Enfin, une 

analyse fonctionnelle de la DEX permettrait d’identifier les missions pouvant être redistribuées, et de fixer 

les critères de sélection des structures d’accueil. 

 Renforcer la transparence et la circulation horizontale de l’information 

Le bon fonctionnement du réseau repose sur des relations de confiance, une prise de décision prévisible et 

une circulation fluide de l'information entre les niveaux national et régional. L’un des chantiers actuellement 
engagés vise à renforcer le rôle du Bureau auprès des membres nationaux, afin d’éviter que l’ensemble des 
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appuis ne transite exclusivement par la DEX. Cette évolution vise à consolider la légitimité des instances du 

réseau et à encourager une participation plus active et équitable de l’ensemble des membres. 

2.2 Axe 1 : Accompagnement des réseaux nationaux  
 
Nombre de pays membres du Réseau international FAR, par niveau d’avancement : 

Pays avec réseau national formalisé : Côte d’Ivoire, Cameroun, Guinée, 
Madagascar, Togo, Sénégal, Burkina Faso, Mali, Bénin, Niger  

10 

Pays en phase d’installation : Tchad, Maroc (en cours de finalisation) 2 

Pays sans dynamique en cours de réseaux nationaux : Algérie, Tunisie, Haïti, 

République centrafricaine, Mauritanie, RDC, Comores.  

7 

Total des pays impliqués  19 

 
 Réseaux nationaux : entre dynamique de structuration et hétérogénéité 

L’appui du Réseau International FAR s’appuie sur le renforcement de la gouvernance de la FAR au niveau 

national, en favorisant la structuration de réseaux nationaux, le décloisonnement des acteurs et le 

développement de synergies entre eux. Cette gouvernance constitue un levier essentiel pour élaborer des 

politiques publiques de FAR cohérentes, inclusives et solidement ancrées dans les réalités locales. Dans cette 
perspective, le Réseau FAR soutient la création de réseaux nationaux de dialogue multi-acteurs, conçus 

comme de véritables espaces de concertation, de plaidoyer, de mutualisation des ressources, de 

développement de synergies et de co-construction des politiques. 

 Structuration et gouvernance des réseaux  

La structuration des réseaux nationaux de FAR varie fortement selon les contextes. Ces écarts s’expliquent 

par de multiples facteurs : configuration institutionnelle ne prévoyant pas forcément un réseau national, 

degré de volonté politique, qualité du leadership, ressources disponibles, modalités d’animation, ou encore 

crises institutionnelles et sécuritaires. Ainsi, le processus reste inégal d’un pays à l’autre. 

À ce jour, 10 réseaux sont établis : en Côte d’Ivoire (FARCI, 2007), au Cameroun (FARCAM, 2013), en 

Guinée (RAFARGUI, 2013), à Madagascar (FARMADA, 2014), au Togo (APCFAR, 2015), au Sénégal (FARSEN, 

2009 et officiellement reconnu en 2015), au Burkina Faso (RNFAR-BF, 2018), au Mali (FAR-Mali, 2022), ainsi 

qu’au Bénin, et au Niger (2025). Le Bénin et le Niger viennent de finaliser la structuration de leurs réseaux 
en 2025, et le Maroc s’apprête à le faire dans les prochaines semaines. Le réseau au Tchad est en phase 

d’installation.  

Dans d’autres pays (Algérie, Tunisie, Haïti, Comores, République centrafricaine, RDC, Mauritanie), la 

dynamique tarde à se concrétiser. La Tunisie n’exprime pour l’instant aucune volonté de créer un réseau 
national ; Haïti, confronté à une grave crise politique, sociale et sécuritaire, ne fait pas de la FAR une 

priorité et les Comores viennent seulement d’adhérer au Réseau FAR. À noter que, pour la RDC, le Réseau 

FAR accompagne actuellement, en partenariat avec le projet GIFT, une dynamique de structuration à 

l’échelle provinciale. 

Le graphe suivant permet de voir que le premier réseau a été mis en place en 2007, puis la plupart des 

réseaux en place entre 2013 et 2016 (puis 2018 et 2022). La période 2013-2018 a été particulièrement 

active en termes de création de réseaux 
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GRAPHE 1 : DATE CREATION DES RESEAUX NATIONAUX FORMELS 

  

Dans la plupart des cas, ces réseaux disposent de statuts juridiques et de structures de gouvernance 

(bureau, AG, règlement intérieur). Les dispositifs de gouvernance présentent une variété de configurations. 

Leur composition reste toutefois contrastée : certains, comme l’APCFAR au Togo, regroupent principalement 

des centres de formation ; d'autres intègrent un éventail plus large d’acteurs, incluant parfois les 
organisations paysannes (OP). À Madagascar, en Côte d’Ivoire, au Bénin, au Togo, des efforts notables ont 

été faits pour associer les acteurs non étatiques : secteur privé, ONG, organisations paysannes, dans une 

logique de gouvernance partagée. Le Burkina Faso et Madagascar mettent en avant une structuration par 

régions, avec des cadres régionaux qui témoignent d’une volonté de territorialisation du pilotage.  

Mais la participation directe des organisations paysannes reste souvent marginale. Souvent, leur rôle se 

limite à une représentation indirecte par des cadres ou institutions, ce qui limite leur capacité à peser 

réellement sur les décisions. Cette faible intégration interroge la capacité des réseaux à incarner une co-

construction effective de la FAR. À contre-courant de cette tendance, le Burkina Faso se distingue par 
l’implication active de la Confédération Paysanne du Faso (CPF), qui participe aux dynamiques nationales et 

internationales. Sa contribution via l’« université paysanne » illustre une valorisation concrète des savoirs 

endogènes et une volonté de diffuser les bonnes pratiques issues du terrain, au bénéfice de l’ensemble des 

producteurs. 

Dans plusieurs pays comme le Burkina Faso, le Mali, le Cameroun et la Guinée, des comités nationaux ou 

interministériels sont en place, rassemblant une pluralité d’acteurs. Cette approche multi-acteurs, souvent 

adossée aux ministères en charge de la formation ou du développement rural, favorise une meilleure 

coordination entre institutions publiques, partenaires techniques et organisations de la société civile. 

Les réseaux les plus dynamiques actuellement (Togo, Sénégal, Côte d’Ivoire (notamment au travers son 

engagement dans la thématique agroécologique et dans le cadre du partenariat avec le projet FABA)) ont 

bénéficié d’un soutien initial fort, s’appuient ou se sont appuyés sur des projets d’envergure (AFOP au 

Cameroun, SAFARI au Togo) ou bénéficient de financements extérieurs, notamment de l’AFD ou de 
l’ambassade de France. Cela leur a permis de développer des compétences solides en ingénierie de formation 

ou en gestion des connaissances. D’autres réseaux, comme FARSEN au Sénégal ou APCFAR au Togo, ont 

également su articuler appui stratégique et ancrage local, en développant des projets concrets : 

capitalisation d’expériences de formation, organisation d’ateliers, accueil de stages, soutien à la dynamique 
MIFAR, ou encore intégration du genre. Les liens étroits avec le Réseau international FAR ont ainsi facilité la 
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reconnaissance institutionnelle et le renforcement de capacités. Le réseau FARMADA à Madagascar était un 

réseau dynamique mais depuis la fin du projet FORMAPROD est en grande difficulté. Le réseau en Guinée 

bien que formalisé développe peu d’activités.  

Certains pays comme le Cameroun, Madagascar et le Burkina Faso montrent une volonté de déploiement 

régional à travers des dispositifs ancrés dans les territoires, souvent en lien avec les organisations 

paysannes, les collectivités locales ou les centres de formation. Ces configurations favorisent une plus grande 
proximité avec les bénéficiaires et une adaptation aux réalités locales. A contrario, d’autres pays présentent 

des situations plus fragiles. La mise en œuvre reste lente au Bénin, en raison d’une dispersion des dispositifs 

et d’un ancrage encore faible. En Guinée l’intégration de la FAR dans les politiques d’emploi et de formation 

est encore en construction. Le Mali, quant à lui, fait face à des interruptions dues à des crises politiques, 
bien que des relances soient tentées à travers des projets ciblés. Enfin, au Sénégal, la structuration du 

réseau est avancée. 

L’analyse des dynamiques nationales fait également ressortir le rôle moteur d’individus engagés, souvent 

bénévoles, qui assurent l’animation quotidienne des réseaux. Si leur implication est précieuse, elle met aussi 
en lumière la fragilité structurelle de nombreux réseaux, dépendants de ressources humaines peu pérennes. 

Le renouvellement générationnel, l’implication des jeunes et la professionnalisation de l’animation sont des 

enjeux cruciaux pour assurer la durabilité des réseaux. 

Le tableau ci-dessous met en lumière la diversité des formes de gouvernance, des modes de financement 
et des dynamiques de mise en œuvre. Il révèle à la fois des avancées significatives et des fragilités 

structurelles, qui influencent la capacité de ces réseaux à jouer pleinement leur rôle dans le développement 

rural et la professionnalisation agricole. 



 

18 
 

Tero_Évaluation des effets directs et indirects des actions du Réseau FAR et des Réseaux Nationaux FAR sur les dispositifs et les acteurs FAR dans les pays du réseau –

Rapport final 

TABLEAU 1 : ANALYSE DES DIFFERENTS RESEAUX  

Pays Gouvernance Financement Activités 

Burkina Faso 

Création en 2019 

AG constitutive, 67 représentants d’une 
quarantaine de structures de la FAR en 

Burkina 

AG en avril 2022 revue des statuts et du 

Règlement intérieur 
Renouvellement des membres du bureau 

composé de : 1 président, 1 Vice-

Président, 1 secrétaire général avec 1 

adjoint, 1 secrétaire et 1 adjoint, 1 trésorier 

et 1 adjoint, 1 chargé à 

l’information/communication et 1 adjoint, 1 
chargé à l’organisation et 1 adjoint.  

Le président s’appuie sur des membres de 

bureau les plus impliqués dans la gestion 

quotidienne du RN. 
 

Un comité de contrôle composé de 3 

membres (structure exigée par la loi qui 

régit les associations en Burkina).  
Rôle du comité, contrôle interne du Réseau  

Soutien important de la 
Coopération suisse, de la 

Coopération allemande 

(financement de l’AG constitutive et 

le processus d’élaboration des 
documents statutaires, soutien de 

la reconnaissance du Réseau 

national ; budget national mobilisé 

progressivement 

- De l’année 2022 à 2023, 5 notes de projets 

élaborés par le groupe de travail 
- Élaboration du Plan Stratégique de 

Développement et le Plan d’Action Opérationnel 

du Réseau.  

- Le RNFAR Burkina a participé dans plusieurs 
ateliers organisés dans le pays pour l’intégration 

de la thématique agroécologie dans les curricula 

de formation en FAR.  

- Le RNFAR Burkina est membre du comité de 
l’élaboration de la stratégie de formation en 

agroécologie (AE) avec le Benin et le Togo. 

- Élaboration du Programme FAR Burkina Faso. 

Soumission de dossiers de projet à l’appel Projet 
FAR en 2023. Une vingtaine d’institution 

soumissionnaires, 7 sélectionnés et deux dossiers 

en instruction en 2023 mais processus suspendu 

à cause de problèmes géopolitiques.         

Côte d’Ivoire 

Le RN FARCI est un réseau d’acteur 

FARCI a eu son agrément en 2009 

 Renouvellement du bureau en 2024 : 1 
président, 3 vice-présidents, 1 secrétaire 

général, 1 trésorier ; un secrétaire exécutif 

Existence de 4 collèges : 1) collège insertion 

2) collège mécanisation 3) collège 
organisation professionnelle agricole 4) 

collège foncier juridique 

L’élection du membre du bureau se fait au 

niveau de la réunion des responsables des 

collèges.  
Le secrétaire exécutif assure la gestion du 

réseau, il travaille avec les présidents des 

collèges.  

 

Ministère de l’Europe et des Affaires 

étrangères via le fonds de solidarité 

pour les projets innovants (FSPI) et 

par le ministère de l’Agriculture et 
de l'Alimentation français. Pour la 

mise en œuvre du projet FABA dans 

le cadre du partenariat Réseau 

FAR/CIRAD/ Institut Agro 
Montpellier. 

- Mise en œuvre du programme de formation des 

formateurs FAR avec le financement RIFAR  
- Participation à l’atelier sur la formation de masse 

en mars 2016 

- Participation à l’étude dans le cadre du projet 

FABA avec le Cameroun : conduite de l’étude sur 
les besoins en formation de la population pour 

l’amélioration de la culture de banane plantain – 

année 2020 

- Conception et élaboration de la mallette 

pédagogique pour la formation en production de 
banane plantain sans pesticide : films vidéo, 

guide pour les formateurs, outil pour les 

producteurs (disponible sur internet).  
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Pays Gouvernance Financement Activités 

- Participation à la formation sur les études de 

projet : de l’élaboration des TDR au montage de 

projet   
- Montage d’un projet pour la formation de masse 

sous le financement de l’AFD  

- Projet FAR avec INADES de 2024 à 2026 (Projet : 

formation de la communauté à la fabrication de 
l’engrais organique (biochar); production de 

livret pédagogique qui retrace le processus de 

fabrication) 

Bénin 

Membres : Acteurs publics et privés de la 
formation agricole et rurale, incluant 

ministères, ONG, centres de formation et 

université 

Un comité travaille sur les statuts, discutés 

lors de l'atelier de juin 2025.  

La formalisation est prévue avant la fin de 

l'année 2025. 

 

Volonté de réaliser un diagnostic de la FAR afin 

d'identifier les forces, faiblesses et opportunités du 

secteur et de contribuer à la construction d'une 

stratégie nationale 

 

Cameroun 

Comité de pilotage interministériel ; 

Bon maillage régional via les organisations 

paysannes ;  

Implication progressive des collectivités 
locales   

Cotisations des membres 

(négligeable.) Réseau International 

FAR :  principale source de 

financement  
Financement d’activités par le 

programme AFOP  

Activités réalisées comme réseau national  
- étude collective sur le diagnostic de la FAR au 

Cameroun,  

- appui technique à la mise en œuvre des projets 

financés par le Réseau FAR,  
- participation à l'élaboration de la stratégie genre,  

- contribution à la mise en œuvre du projet FAR 

CARTO,  

- contribution à la construction du dispositif de 
suivi-évaluation du Réseau FAR orienté 

changement,  

Activités réalisées comme membres du Réseau 

International FAR 
- encadrement des mémoires des apprenants du 

MIFAR, 

- missions d'expertise du Réseau International FAR 
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Pays Gouvernance Financement Activités 

- contributions à la production des connaissances 

en collaboration avec le Réseau FAR (3 FAR 

Thema , "grain de sel") 
- coanimation des modules de formation sur 

l'ingénierie de la formation,   

Guinée 
Comité de pilotage national adossé au 

Ministère de l’Enseignement Technique 

Appui FIDA via le PADES, 

contribution du Réseau FAR, 

mobilisation progressive du budget 

national 

Malgré une création du réseau en 2013, les activités 

restent limitées (lors de l’étude il n’a pas été possible 
d’obtenir de rendez-vous avec des membres du réseaux 

national) 

- Participation à l’atelier du dispositif de suivi 

évaluation  
- Participation FAR Thema SNFAR   

Madagascar 

Plateforme nationale FAR ;  

Gouvernance partagée avec acteurs privés 

et publics 
Fort ancrage territorial 

Implication des centres publics, ONG et OP 

dans les régions 

Financements multiples : AFD, UE, 

coopération bilatérale ; 
cofinancement local dans certains 

cas 

De 2010 à 2014, grâce à l’appui du Réseau FAR : 

- Farmada a été créé  

- Le noyau dur a été monté en compétences en matière 
d’ingénierie de formation, d’économie de formation, à 

travers la participation aux divers ateliers internationaux, 

organisés par le Réseau FAR. 

- ateliers de formation sur divers thématiques organisés 
par le Réseau FAR (Formation des formateurs sur 

l’Ingénierie de formation au Maroc en 2014, Etc.). 

- Farmada a bénéficié d’un appui technique et 

méthodologique sur la rénovation des dispositifs de 
formation (Mission d'Appui Technique de l’équipe 

d’exécution du Réseau FAR) 

-  mise en œuvre de son plan d’actions 2012-2014.  

Mali 

Bureau du réseau, douze membres dont 
deux femmes 

Les échanges se font principalement à 

distance,  

Réseau FAR 

Des discussions avec ENABEL 

Peu d’activités en raison de la crise au Mali 
Pas de FAR Projets financés 

Un atelier sur l’agro écologie en prévision  

Togo 
Comité national de pilotage SNFAR avec 

représentation des ministères, OP, ONG 

Budget annuel : Autour de 20 000 
000 F CFA soit 30500 euros  

- Pourcentage de fond propre : 

Autour de 1% 

- Principales sources de 
financement : Cotisations des 

membres et appui des partenaires 

(Projet SAFARI, Réseau FAR, etc.)  

 
- Renforcement de capacité sur l’animation d’un 

réseau national ; 

- Participation aux différentes activités du Réseau 

FAR lors des ateliers et séminaires internationaux ; 
- Élaboration des projets et Orientation des partenaires 

vers l’APCFAR ; 
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Pays Gouvernance Financement Activités 

Coopération suisse 

État togolais, fonds d’appui à 

l’insertion des jeunes 

- Organisation du Module en Présentiel du MIFAR 

au Togo pour la promotion 2023-2024 ; 

- Appel à Projet du Réseau FAR : 03 projets 
sélectionnés et mis en œuvre au Togo ; 

-      Implication dans l'élaboration de la stratégie genre 

du Réseau 

-      Implication dans la formation de l'équipe de l'AFD 
sur la prise en compte du genre dans la FAR 

- Renforcement de capacités sur « Construire une 

expertise collective FAR » 

- Accueil de deux stages du Master 2 MOQUAS sur 
la prise en du genre dans 06 CFAR au Togo ; 

- FAR Carto pour la visibilité des CFAR ; 

- Master MIFAR : 06 lauréat.e.s au Togo qui 

améliorent leur intervention dans la FAR au niveau 
national ; 

- rencontres avec les partenaires institutionnels 

nationaux et internationaux : DSRP/META, 

DEFA/Agriculture, AFD, UE, CEDEAO etc. 
- L’appui du Réseau FAR pour le POS de l’APCFAR 

et les PE des CFAR par la mise à disposition de 

consultants ;  

Sénégal  

Trésorerie autour de 2 millions de 

FCFA (3000 euros) hormis les 

budgets mobilisés pour certaines 

activités financées.  
 

Des discussions sont en cours avec 

d'autres partenaires potentiels 

(FAO, AFD, LuxDev, ONG Carrefour 

International). 

 

Sources de financement : Réseau 

FAR International, Ambassade de 
France (mise en oeuvre d'un Projet 

FSPI de 300 millions pour créer une 

- Rédaction du Plan stratégique de FARSEN,  
- Ateliers de capitalisation de la formation des 

producteurs au niveau du bas Delta du Fleuve Sénégal,  

- Ateliers écritures référentiels de formation sur 

l'agropastoralisme avec EGAB,  
- ateliers (atelier sur l'agroécologie et la formation) et 

des études de capitalisation (formation des producteurs 

au niveau du Bas Delta du Fleuve Sénégal),  

- Contrat de performance 2023 et 2024 avec le Projet 
AGrijeunes),  

- animation d'ateliers sur le CAPA avec les MFR (union 

nationale des MFR du Sénégal),  

- Participation à la réflexion nationale sur les dispositifs 
de FAR 

- Création de la plateforme Warwi (recensement des 

dispositifs de formation agricole)  avec l’appui de 

l’ambassade de France 
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Pays Gouvernance Financement Activités 

plateforme sur la FAR ''WariI''), le 

Projet Agrijeunes  

Un important projet est attendu de 
la FAO (48 millions de FCFA pour 

mettre en œuvre des Champs 

écoles paysans) 

Budget de l’état   

-  

  

Source : Élaboration propre à partir des données des entretiens et de la bibliographie  
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 Un financement encore largement dépendant de la coopération internationale 

La question du financement de ces réseaux nationaux est centrale. La quasi-totalité des réseaux 

dépendent d’appuis externes, faute de ressources propres suffisantes. Les ressources propres 
peuvent venir des cotisations des membres mais restent négligeables ou par des revenus issus de 

prestations externes. La pérennité de leur fonctionnement, l’organisation des AG ou l’animation 

régulière demeurent fragiles. Le rôle de l’État, bien que souvent décisif pour la légitimation et la 

reconnaissance du réseau, reste inégal selon les pays, et les politiques publiques de la FAR ne sont 
pas systématiquement formalisées. Des réflexions ont été engagées sur la réalisation de prestations 

d’expertise, mais les marges générées restent encore faibles.  

La majorité des réseaux présentés restent fortement tributaires des bailleurs de fonds 

internationaux. L’AFD, la coopération allemande, la Coopération suisse, le FIDA, la FAO ou encore 
l’UE sont les principaux contributeurs dans des pays comme le Burkina Faso, le Bénin, la Guinée, le 

Mali et le Cameroun. Dans ces contextes, la mobilisation des ressources nationales demeure limitée, 

voire marginale. 

Quelques exceptions témoignent d’efforts de diversification. Madagascar a pu mobiliser des 
financements multiples, incluant des ressources locales dans certains cas, comme des financements 

du projet Progrès financé par le FIDA. FARMADA a également développé des expertises pour financier 

certains frais du réseau national. Le Togo s’appuie sur des fonds nationaux en faveur de l’insertion 

des jeunes, et le Sénégal combine budget de l’État et interventions de bailleurs. Néanmoins, dans 
l’ensemble, la faible contribution budgétaire nationale constitue une fragilité importante pour la 

pérennité des réseaux, et interroge leur niveau réel d’appropriation par les États. 

 Présentation des différents réseaux formalisés 

 
Le réseau FARCAM, à travers le projet AFOP, joue un rôle actif dans le développement de la 

formation agricole et rurale au Cameroun. Ce réseau national a fortement été appuyé par le projet 
AFOP et ses principales ressources humaines ont été impliquées dans le projet AFOP. Les activités 

réalisées par le Réseau FARCAM sont très souvent fondues avec celles du projet AFOP. Il a 

notamment participé à une étude collective de diagnostic sur l’état de la FAR dans le pays. Il 

s’implique également dans l’encadrement des mémoires des apprenants du Master international 
MIFAR, contribuant ainsi à renforcer les liens entre les institutions de formation et les dynamiques 

de recherche-action. Plusieurs de ses membres interviennent régulièrement dans les missions 

d’expertise du Réseau international FAR, apportant leur expérience et leur connaissance du terrain 

du fait de la mise en œuvre d’AFOP. FARCAM assure par ailleurs un appui technique à la mise en 
œuvre de projets financés par le Réseau FAR. Un des membres du réseau national. Il a contribué, 

en tant que membre désigné, à la production de connaissances, avec la réalisation de trois éditions 

du FAR Théma et la participation à la rédaction du magazine Grain de Sel. Il a également coanimé 

des modules de formation sur l’ingénierie de la formation, et participé à l’élaboration de la stratégie 
genre du réseau.  

Enfin, FARCAM a participé à la construction du dispositif de suivi-évaluation du Réseau FAR, orienté 

vers les changements. Au cours du premier semestre 2025, FARCAM a engagé une dynamique de 

rénovation institutionnelle lui permettant d’actualiser les statuts et règlements intérieurs pour les 
aligner sur ses ambitions, son repositionnement issu de la restructuration en cours. Une assemblée 

générale élective prévue pour fin juillet 2025 devrait consacrer cette dynamique, avec la mise en 

place d’une nouvelle équipe dirigeante. 

Source : Entretiens réalisés au Cameroun   

 

De 2010 à 2014, le réseau FARMADA à Madagascar a connu une phase de développement 

structurant, largement soutenue par l’appui technique et financier du Réseau international FAR. Cette 

période a été marquée par la création officielle du réseau, ainsi que par la montée en compétences 
progressive de son noyau d’acteurs à travers des formations, des ateliers internationaux et des 

missions techniques. FARMADA a ainsi consolidé son expertise sur des thématiques telles que 

l’ingénierie de formation, l’économie de la formation (en lien avec l’étude FERT en fédérant les acteurs 

autour du ministère de l’Agriculture. La SNFAR 2012 a été mise à jour et validée en 2023. Cette 
stratégie est devenue le socle de la rénovation du dispositif, guidant la planification et la 

programmation des actions à venir. L’appui du réseau FAR s’est révélé déterminant dans ces 

premières phases, grâce à un soutien technique constant, un accompagnement stratégique, et des 
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financements. Les séminaires et les ressources diffusées par le Réseau international ont permis 

d’introduire de nouvelles approches pédagogiques, tout en enrichissant la réflexion et les pratiques 

des acteurs locaux. La diffusion de contenus en ligne a également facilité l’accès à des connaissances 
actualisées, et les outils pédagogiques et de communication ont contribué au renforcement direct 

des compétences des formateurs.  

La stratégie nationale de la SNVCA (Stratégie Nationale de la Vulgarisation et Conseil Agricole) a 

également été élaborée en 2024. Suite au plaidoyer de FARMADA, le référentiel "Producteur agricole 
professionnel” (niveau 5e), qui constitue les principaux cibles des collèges agricoles non étatiques à 

Madagascar)" a également été mis à jour et officialisé au même titre que le référentiel "Exploitant 

agricole “(Niveau 3e).  

Cependant, cette dynamique positive a progressivement été freinée avec des tensions et des conflits 
d’intérêts au sein du réseau national qui ont fragilisé son fonctionnement. La transformation du 

réseau en association, bien que nécessaire pour recevoir des financements, a entraîné un glissement 

progressif vers une logique concurrentielle vis-à-vis des centres de formation. En parallèle, le 

manque de diffusion des acquis au niveau régional et local, ainsi que la concentration des appuis au 
niveau central, ont limité l’impact réel sur le terrain. La transmission des innovations pédagogiques, 

bien qu’amorcée, reste incomplète. 

Depuis quelques années, le réseau traverse une phase critique. FARMADA fait face à de graves 

difficultés financières, compromettant son fonctionnement et sa pérennité. Il n’a plus les moyens de 
verser les salaires de son personnel — un secrétaire technique et un gestionnaire comptable — depuis 

plus d’un an et demi, accumulant une dette d’environ 25 000 euros. Les cotisations annuelles des 

membres, fixées à 2 euros, sont largement insuffisantes, d’autant que plus de 60 % des membres 

ne les versent pas. Pour tenter d’y remédier, FARMADA a développé des prestations de services dans 
le cadre de projets du ministère de l’Agriculture. Toutefois, cette logique de contractualisation 

ponctuelle ne correspond ni à sa vocation première, centrée sur le renforcement des capacités des 

acteurs de la formation, ni à ses ambitions initiales. La dernière assemblée générale n’a pas pu être 

convoquée, faute de moyens, malgré un appui proposé par le Réseau FAR. De plus, le programme 
Progrès du ministère de l’Agriculture (financé par le FIDA), qui devait apporter un soutien annuel de 

25 000 euros, hésite à débloquer les fonds en raison de la situation financière et organisationnelle 

instable du réseau. 

Cette fragilité économique s’accompagne d’un affaiblissement du lien entre le bureau de FARMADA 
et ses membres. Malgré des relations historiquement positives, l’absence de projets concrets depuis 

2024 a généré une perte de motivation et un désengagement progressif. Les membres expriment 

aujourd’hui une attente forte vis-à-vis du Réseau international FAR, espérant un soutien renouvelé 

pour relancer la dynamique et réaffirmer les missions initiales du réseau. 

Source : Entretien avec des membres de FARMADA et ancienne responsable FAR au Ministère de 

l’agriculture.  

 

Le Réseau de Formation Agricole et Rurale du Sénégal (FARSEN), créé en 2009 et reconnu 
officiellement en 2015, mène un ensemble d’activités articulées autour de l’animation de ses 

membres, de la participation aux politiques nationales, de la diffusion des savoirs et de l’appui à 

l’innovation pédagogique. Sa gouvernance repose sur une structure hybride accueillant à la fois des 

individus et des organisations. FARSEN joue un rôle central de coordination entre les acteurs de la 
formation agricole et rurale au Sénégal. Il mobilise une communauté d’environ 200 membres via des 

groupes WhatsApp et une lettre d’information, qui servent de relais pour la diffusion des appels à 

projets, des ressources pédagogiques et des actualités du secteur. 

Le réseau national fournit également un appui ponctuel en ingénierie de formation à la demande de 
ses membres (analyse de programmes, orientations méthodologiques). Il accompagne les membres 

dans leur participation aux initiatives du Réseau International FAR, en fournissant des lettres de 

recommandation et en facilitant leur accès aux programmes tels que le Master MIFAR.  

FARSEN valorise les expériences des acteurs à travers des ateliers de capitalisation, notamment sur 

la formation des jeunes et l’élaboration de référentiels. Il a produit et diffusé divers supports 
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(rapports, lettres d’information, vidéos, documents pédagogiques), consultés et utilisés par certains 

formateurs dans leurs activités. Le réseau a participé activement à l’élaboration de la Stratégie 

Nationale de Formation Agricole et Rurale (SN-FAR) et continue de prendre part à sa mise en œuvre. 
FARSEN est représenté dans les ateliers ministériels sur la SN-FAR et l’agroécologie, et intervient 

ponctuellement dans la conception ou la révision des référentiels et programmes de formation, en 

coordination avec la tutelle (ministère de l’Agriculture). 

FARSEN contribue à la mise en œuvre et au suivi des FAR projets financés par le Réseau International 
FAR. Deux projets ont été retenus lors d’un appel à projets : l’un porté par ISETA sur la 

transformation du fonio, l’autre par EGAB sur le pastoralisme. Le réseau a participé à l’élaboration 

des contenus techniques, au suivi de terrain et à l’animation de réunions de pilotage 

L’agroécologie est progressivement intégrée dans les programmes de formation. Le réseau participe 
à cette dynamique à travers des ateliers thématiques et le partage d’expériences. 

Plusieurs centres membres expérimentent des pratiques agroécologiques (compostage, réduction 

des pesticides, etc.), bien que leur intégration dans les référentiels reste partielle. FARSEN plaide 

pour une harmonisation des pratiques pédagogiques dans ce domaine. 

Les ressources propres du réseau proviennent principalement des cotisations des membres et des 

rétrocessions sur les prestations d’expertise. Cette base financière reste fragile. 

FARSEN bénéficie d’appuis extérieurs ponctuels, notamment de l’ambassade de France (financement 

de la plateforme Warwi, financement d’ateliers thématiques) et du Réseau International FAR (soutien 
aux Assemblées générales, capitalisation, appels à projets). Le réseau est engagé dans une 

démarche active de recherche de nouveaux partenaires (FAO, AFD, LuxDev, ONG internationales) 

afin de consolider son autonomie financière. 

 

Au Togo, l’APCFAR (Association pour la Promotion de la Formation Agricole et Rurale) 

entretient des relations étroites et dynamiques avec le Réseau International FAR. L’APCFAR figure 

parmi les réseaux nationaux officiellement reconnus au sein du Réseau FAR : son président est 

représentant pays et membre du bureau du Réseau International et son animatrice nationale fait 
partie des membres désignés. Cette reconnaissance s’est traduite par un accompagnement continu, 

notamment à travers le renforcement des capacités en animation de réseau, la participation active 

aux ateliers et séminaires internationaux, et un appui régulier à l’élaboration de projets. L’APCFAR a 

soutenu le Réseau FAR dans la conception et la mise en œuvre de plusieurs initiatives, notamment 
l’organisation du module en présentiel du MIFAR au Togo pour la promotion 2023-2024, la sélection 

et le financement de trois projets dans le cadre des appels à projets, la contribution à l’élaboration 

de la stratégie genre du réseau, ainsi que le test du Dispositif de Suivi Évaluation (DSE). L’APCFAR 

a également participé à la formation de l’équipe de l’AFD sur l’intégration du genre dans la FAR. 
Plusieurs actions structurantes ont également été appuyées, comme l’accueil de deux stages de 

Master 2 MOQUAS portant sur la prise en compte du genre dans six CFAR togolais, la contribution à 

l’initiative FAR Carto pour la visibilité des centres de formation, ainsi que l’appui à l’élaboration du 

Plan opérationnel et stratégique de l’APCFAR et des projets d’établissement des CFAR grâce à la 
mobilisation de consultants. La dynamique du MIFAR a permis de renforcer les compétences de six 

professionnel·le·s togolais·es de la FAR, aujourd’hui mobilisé·e·s dans des fonctions d’appui ou 

d’ingénierie. Enfin, le Réseau FAR a soutenu les démarches d’insertion des jeunes à travers la 

formation en économie de la formation-insertion, tout en facilitant les relations de l’APCFAR avec les 
partenaires institutionnels nationaux et régionaux (AFD, UE, CEDEAO, etc.). 

Source : Entretiens réalisés au Togo   

 

Le Réseau Formation Agricole et Rurale Côte d’Ivoire (FAR-CI) a conduit un programme de 
formation de formateurs et formatrices dans le domaine de la formation agricole et rurale (FAR). Il 

a participé à l’atelier régional sur la formation de masse en mars 2016, et contribué à une étude 

sous-régionale dans le cadre du projet FABA en 2020 sur les besoins de formation liés à la culture 

de la banane plantain. Cette étude a abouti à la création d’une mallette pédagogique (films, guides, 

outils), élaborée dans le cadre d’une convention entre le Réseau International FAR et le CIRAD et 
désormais disponible en ligne. Le réseau a également bénéficié des formations en ingénierie de 

projet, qui ont permis de concevoir un FAR Projet mené, depuis 2024, en partenariat avec INADES 

Formation, porte sur la formation des communautés à la fabrication de biochar comme engrais 

organique. Un livret pédagogique est en cours d’élaboration et un rapport d’étape est attendu. Enfin, 
les formations reçues en ingénierie de la formation ont permis la révision des contenus pédagogiques 

dans plusieurs centres, afin de les aligner avec les standards de la FAR. Le réseau a également 
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organisé des ateliers nationaux parrainés par les autorités étatiques, contribuant à renforcer sa 

reconnaissance institutionnelle. 

Source : Entretiens réalisés avec des membres ivoiriens  

 

Le Réseau National de la Formation Agricole et Rurale du Burkina Faso (RNFAR-BF) créé 

en juin 2018 à l’issue d’une assemblée générale constitutive réunissant 67 représentants d’une 

quarantaine de structures, fédère un ensemble d’acteurs publics, privés, associatifs et étatiques 
engagés dans la formation agricole et rurale (FAR). Sa gouvernance repose sur un bureau 

représentatif élu, appuyé par un comité de contrôle. Confronté à la dispersion géographique de ses 

membres et à des contraintes budgétaires, le réseau a mis en place un groupe restreint opérationnel 

pour assurer le suivi des activités. Il joue un rôle central dans la dynamisation du secteur de la FAR 
au Burkina, avec une reconnaissance croissante au niveau national et régional. Depuis 2022, le 

réseau a élaboré un Plan Stratégique de Développement et un Plan d’Action Opérationnel, et a 

contribué activement à l’intégration de l’agroécologie dans les curricula de formation. Il est 

aujourd’hui partie prenante de l’élaboration de la stratégie régionale de formation en agroécologie 
aux côtés du Bénin et du Togo. Le RNFAR-BF a également conçu un Programme FAR Burkina Faso, 

en attente de validation étatique depuis le coup d’État de 2023. Le réseau est l’un des trois pays 

pilotes pour le développement du Dispositif de Suivi-Évaluation (DSE) du Réseau International FAR, 

dont il a expérimenté et contribué à l’amélioration. Cet outil constitue désormais une boussole 
stratégique pour mesurer les avancées du réseau et capitaliser ses expériences.  

L’appui du Réseau International FAR a joué un rôle décisif dans le renforcement du RNFAR-BF : 

élargissement de sa base d’adhérents, renforcement des capacités analytiques, légitimité accrue 

dans les espaces de dialogue nationaux, et facilitation de l’ouverture vers de nouveaux partenaires 
techniques et financiers 

Source : Entretiens réalisés avec des membres du Burkina faso   

Le Réseau FAR du Mali, mis en place en 2022, se heurte à d’importantes difficultés financières qui 

freinent considérablement sa dynamique. En principe soutenu par le financement du Réseau 
International FAR, le réseau malien ne peut cependant pas accéder à ces fonds en raison de la 

situation géopolitique du pays. Les appels à projets sont inaccessibles, ce qui limite fortement la mise 

en œuvre d’activités et démobilise progressivement les membres. Faute de ressources, il est devenu 

difficile d’organiser des formations ou de réunir physiquement les membres du réseau. Dans ce 
contexte contraint, le réseau s’efforce de diversifier ses partenariats. Des démarches sont en cours 

avec Enabel, la coopération belge, qui soutient des centres de formation agricole et un réseau 

d'enseignants. Toutefois, cet appui reste indirect : il vise les établissements et acteurs de terrain, 

sans soutenir directement le fonctionnement du réseau national. Malgré ces obstacles, le bureau du 
réseau, composé de douze membres dont deux femmes, poursuit ses activités. Les échanges se font 

principalement à distance, mais l’absence de moyens financiers complique toute mobilisation élargie 

des membres et entrave la tenue de réunions en présentiel. Dans le but de maintenir une dynamique 

collective, le réseau prévoit d’organiser un atelier sur les enjeux de l’agroécologie et du changement 
climatique. Un financement de 2 millions de francs CFA a pu être mobilisé via le Réseau International 

FAR, mais ce montant reste modeste et limite le nombre de participants ainsi que la portée de 

l’événement. L’objectif est néanmoins de réunir des acteurs clés — producteurs/-rices, formateurs/-

rices, représentant.e.s d’institutions — pour réfléchir ensemble à l’intégration de ces thématiques 
dans les programmes de formation. Une collaboration avec Enabel est à l’étude pour élargir l’initiative 

et lui donner davantage d’impact 

Source : Entretien réalisé avec un membre du réseau national Mali 

Ces réseaux nationaux jouent un rôle croissant dans la gouvernance de la FAR et la transformation 
des paysages économiques et sociaux des pays où ils sont implantés. En renforçant les dispositifs 

nationaux de formation, ils contribuent à améliorer les compétences des jeunes, favoriser leur 

insertion socioprofessionnelle et promouvoir l’entrepreneuriat rural. La plupart des réseaux ont 

participé à la production de contenus méthodologiques (FAR Thema, stratégie genre, FAR Carto, S&E 

orienté changement).  

Dans les pays, plusieurs initiatives portées ou suivies par les réseaux — notamment les projets FAR 

et les formations professionnalisantes co-construites avec les acteurs du territoire — ont permis 

l’émergence de jeunes agro-entrepreneurs, l’amélioration de la productivité agricole et la sécurisation 

de parcours d’installation rurale. Ces dynamiques participent directement à la sécurité alimentaire 
locale et nationale, à la création de richesses, ainsi qu’à une gestion plus durable des ressources 

naturelles, en intégrant des pratiques agroécologiques ou des solutions innovantes comme la 
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valorisation des déchets agricoles (biogaz, biofertilisants). L’expérience montre que les réseaux FAR, 

au-delà de leur fonction pédagogique, agissent comme des catalyseurs d’alliances multi-acteurs, 

capables d’influencer les politiques publiques et de contribuer à des transitions inclusives, résilientes 

et porteuses d’avenir pour les jeunesses rurales. 

Mais leur fragilité structurelle, leur dépendance financière et la faible implication de certains acteurs 

clés (en particulier les OP et les jeunes) soulignent la nécessité d’un soutien stratégique renforcé. 

Mais à l’instar de FARMADA, confronté à une crise financière, ce type de dynamique peut s’essouffler 

si les financements s’interrompent et que les mécanismes d’autonomisation ne sont pas consolidés. 

Le Réseau FAR agit ici comme catalyseur et facilitateur, mais la pérennité des réseaux dépendra de 

leur capacité à construire une vision partagée, à animer des coalitions d’acteurs diversifiés, et à 

inscrire leur action dans la durée. L’enjeu est clair : passer de réseaux portés par quelques individus 

à des institutions collectives, représentatives, influentes et durables. 

 Les SNFAR : un levier structurant à géométrie variable  

L’existence de stratégies nationales de FAR constitue un facteur déterminant pour structurer 

durablement l’offre de formation en milieu rural et renforcer sa cohérence avec les priorités de 
développement des pays pour les réseaux nationaux FAR, de continuer à plaider pour l’élaboration 

et l’adoption de telles stratégies, véritables boussoles pour une formation agricole inclusive, 

pertinente et durable. 

En novembre 2018, le Réseau FAR a organisé à Abidjan, en Côte d’Ivoire, un séminaire international 
intitulé « Rôle et place de la Stratégie Nationale de Formation Agricole et Rurale (SNFAR) dans la 

rénovation des dispositifs de formation agricole et rurale ». Cet événement a rassemblé plus de 130 

participant.e.s issus de 16 pays, représentant une grande diversité d’acteurs impliqués dans la 

formation agricole et rurale : institutions publiques, praticien.ne.s, chercheur.e.s, représentant.e.s 
d’organisations paysannes, d’ONG, de collectivités locales et de partenaires techniques et financiers. 

Ce séminaire a permis de dresser un état des lieux des dynamiques à l’œuvre et de favoriser les 

échanges d’expériences entre pays. 

Dans la continuité de cette dynamique, le Réseau FAR a publié en juin 2021 le premier FAR Thema, 
un document méthodologique visant à appuyer l’élaboration et la mise en œuvre des SNFAR à partir 

des enseignements tirés des premières expériences nationales. Élaboré collectivement par plusieurs 

pays membres du Réseau, cet outil fournit des repères concrets pour structurer ces politiques et en 

assurer la cohérence. 

Plusieurs pays membres du Réseau International FAR se sont engagés dans l’élaboration d’une 

SNFAR, chacun à son rythme et selon ses contextes. Ces stratégies peuvent constituer un levier 

important pour accompagner le repositionnement des États, mieux connaître et reconnaître les 

acteurs impliqués — qu’il s’agisse de structures publiques ou privées, de collèges, ou encore 
d’organisations paysannes — et favoriser un dialogue sur les innovations, les modalités de formation 

et la définition des politiques publiques. La mise en place de ces stratégies peut permettre d’encadrer 

le développement de la formation agricole, d’appuyer la modernisation des dispositifs existants, 

d’initier des réflexions sur l’évolution des métiers et de préciser les orientations nationales en matière 
de formation et d’appui au secteur rural. Cependant, ces SNFAR se heurtent souvent à la limite des 

moyens disponibles : les plans d’actions restent très ambitieux mais manquent de financements pour 

être véritablement mis en œuvre. Il est donc essentiel, une fois les stratégies élaborées, de renforcer 

les liens entre les différents ministères et directions techniques impliqués, de mettre en place un 
suivi-évaluation rigoureux et de prévoir des instances de pilotage opérationnelles. L’intégration de 

ces stratégies dans des politiques nationales de formation ou dans les plans nationaux agricoles 

constitue une étape supplémentaire, dépendant fortement des réalités propres à chaque pays. 

Actuellement, cinq pays ont formellement élaboré et adopté une SNFAR : Madagascar, Togo, Guinée, 

le Sénégal et le Burkina Faso. 

À Madagascar, la SNFAR, a constitué un cadre national cohérent, mobilisant l’ensemble des 

ministères concernés et créant un Conseil national FAR chargé du pilotage. Elle a permis d’intégrer 

explicitement la formation agricole dans les politiques agricoles et rurales. L’impact a été perceptible 

dans la modernisation progressive des curricula, le soutien accru aux centres régionaux de formation, 
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ainsi que dans la reconnaissance institutionnelle du rôle des formateurs et des acteurs privés. Ce 

processus a permis de renforcer la prise en compte de la FAR à l’échelle nationale et d’encourager 

un dialogue interministériel, même si la participation des jeunes et les liens entre recherche, 
vulgarisation et production restent à consolider. Toutefois, la faible mobilisation de financements a 

limité la mise en œuvre complète du plan d’action. La mise à jour de cette stratégie, envisagée depuis 

2018, n’a pas été encore réalisée.  

Au Togo, la SNFAR (2016-2020) a permis une meilleure articulation entre les politiques de formation 
et les objectifs agricoles nationaux. L’adoption de cette stratégie a mené à la création d’une direction 

FAR et d’un groupe de travail interministériel, ancrant la FAR dans les priorités agricoles et éducatives 

de l’État. L’émergence de l’APCFAR est une illustration concrète la stratégie. Des actions 

structurantes telles que le soutien à la rénovation des centres et à leur agrément ou le 
développement des compétences entrepreneuriales des jeunes ont été lancées. Cela a permis de 

clarifier les rôles institutionnels, d’articuler les niveaux de formation (formelle, non formelle, 

apprentissage), et de consolider un réseau d’acteurs publics et privés autour d’objectifs communs. 

Toutefois, la stratégie a souffert d’une mise en œuvre partielle, souvent ralentie par le manque de 
financement public et l’insuffisante structuration des filières d’appui à l’emploi rural.  

En Guinée, la stratégie SNFARE (orientée emploi) a été validée techniquement en 2020, après la 

création du réseau RAFARGUI en 2016. Le processus a permis de faire émerger une vision partagée 

de la FAR et de fédérer les acteurs autour d’objectifs communs. Elle a surtout favorisé un dialogue 
entre les acteurs publics et privés, notamment à travers le RAFARGUI. Son impact sur les politiques 

publiques reste pour l’instant limité : la stratégie n’a pas encore été validée politiquement, bien que 

les orientations soient déjà reprises dans certaines initiatives, telles que le projet PAFISAM.  

Au Sénégal, la SNFAR a été initiée dès 1999 et reprise en 2005. Elle a inspiré la loi d’orientation 
agricole qui reconnaît le métier d’agriculteur et la nécessité d’un cadre structuré pour la formation. 

Cette reconnaissance a permis de renforcer le statut des centres de formation et d’appuyer la 

diversification des parcours. La création du réseau Farsen est intimement liée à l’émergence de la 

SNFAR, adoptée en 1999. Né dans un contexte de retrait progressif des coopérations suisse et 
française, Farsen s’est impliqué dès le départ dans l’élaboration et la concrétisation de cette stratégie. 

Bien que réticente dans un premier temps, la Banque mondiale a finalement soutenu la réforme à 

travers le Programme Sectoriel de Mise en œuvre de la Politique (PSMP), consolidant ainsi la portée 

de la SNFAR. Néanmoins, le passage de la stratégie aux actes politiques et budgétaires concrets 
reste limité : les financements sont insuffisants pour généraliser les dispositifs, et la formation 

continue des producteurs demeure peu couverte. 

Au Burkina Faso, un premier diagnostic et projet de stratégie ont été réalisés en 2010. Ce projet 

initial a été largement critiqué car il n’intégrait pas suffisamment l’enseignement supérieur ni tous 
les secteurs agricoles. Depuis 2015, le processus a été relancé sous l’impulsion de l’État, pour mieux 

articuler la SNFAR avec les politiques économiques et sociales nationales. Cette dynamique a favorisé 

un rapprochement des acteurs et une meilleure concertation, révélant l’importance de la formation 

pour anticiper les besoins en compétences. L’État a validé des textes officiels, alloué davantage de 
budgets pour la formation et renforcé les appuis aux centres et aux formateurs. Cependant, malgré 

une volonté affichée, l’opérationnalisation des plans reste fragile et dépendante des financements 

extérieurs et du contexte sécuritaire. 

À l’inverse, d’autres pays comme le Cameroun n’ont pas encore de stratégie dédiée, ce qui se traduit 
par une fragmentation des initiatives, une moindre lisibilité de l’offre, et une difficulté à inscrire les 

actions dans une vision nationale partagée. Au Cameroun, la multiplicité des ministères de tutelle 

(au moins cinq) a rendu complexe l’adoption d’une stratégie nationale unique.  

Aujourd’hui, plusieurs pays sont engagés dans une phase de révision ou de mise à jour de leur 
stratégie nationale, afin d’adapter les orientations aux évolutions des contextes économiques, 

sociaux et environnementaux. Ces révisions sont aussi l’occasion de tirer les leçons des premières 

années de mise en œuvre, de renforcer les dispositifs existants et d’approfondir la territorialisation 

des politiques de formation.  

 Un accompagnement des réseaux nationaux adapté à chaque pays 
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Dans le cadre de son programme d’accompagnement des réseaux nationaux de la formation agricole 

et rurale, le Réseau FAR a soutenu 19 pays africains entre 2022 et 2025, en leur apportant des 

appuis financiers ou techniques selon leurs besoins.  

Ainsi l’accompagnement proposé par le Réseau FAR va de l’émergence à la consolidation : soutien 

institutionnel et organisationnel, élaboration de stratégies nationales FAR (SNFAR), développement 

d’outils de pilotage, appui au plaidoyer et à la mobilisation des partenaires, renforcement des 

capacités. Les modalités d’intervention sont multiples : missions d’appui, formations, diagnostics, 
production d’outils, échanges d’expériences, diffusion d’informations stratégiques, appui à la 

mobilisation de financements, mise en place de plateformes régionales, réalisation d’ateliers 

notamment pour la mise en place de réseaux ou l’actualisation de la SNFAR, organisation d’AG.  

Ces appuis se sont adaptés aux contextes locaux, avec une logique de réponse à la demande, tout 
en s’appuyant sur une expertise mobilisable à la fois Sud-Sud et Nord-Sud. La stratégie d’appui 

adoptée repose sur une approche ascendante, souple et évolutive. Face à la difficulté de faire 

émerger des demandes pertinentes et cohérentes, un document stratégique a été élaboré pour 

clarifier les modalités de soutien proposées. Ce cadre a été enrichi lors d’un atelier tenu en juillet 
2024 à Thiès au Sénégal, à l’issue duquel des feuilles de route simplifiées ont été définies pour 

chaque réseau. Cependant, plusieurs difficultés freinent la mise en œuvre de cet accompagnement : 

un manque de réactivité des réseaux malgré les relances, des problèmes d’accès à l’information, un 

déficit en ressources humaines permanentes freinant la disponibilité et la capacité de suivi, ainsi que 
des difficultés récurrentes de financement liées à des cotisations insuffisantes ou au coût élevé des 

AG. L’appel à manifestation d’intérêt (AMI) lancé en janvier 2025 a permis de stimuler les réseaux à 

formuler des demandes d’appui plus précises. Sur huit réseaux formalisés sollicités, six ont répondu, 

chacun avec une requête retenue. Cet exercice a permis de renforcer la dynamique de co-
construction et d’ajuster les feuilles de route définies lors de l’atelier de juillet 2024. Des actions 

concrètes ont été engagées : actualisation de stratégies nationales, organisation d’AG, ateliers de 

renforcement des capacités ou création de secrétariats exécutifs (Voir en annexe 3 la liste des 

activités demandées et engagées).  

Le Burkina Faso a bénéficié d’appuis spécifiques de la part du Réseau FAR, en réponse à un contexte 

géopolitique difficile qui a fortement impacté les partenariats financés par la France dans le domaine 

de la formation agricole et rurale (FAR) dans le pays. Ces appuis ont notamment consisté à 

accompagner le RNFAR Burkina Faso dans l’établissement de liens avec d’autres institutions 
étrangères soutenant le développement de la FAR, telles que la Coopération suisse et la Coopération 

luxembourgeoise. 

Cependant, des difficultés persistent dans le suivi et la gestion financière, notamment en l’absence 

de ressources humaines permanentes dans les réseaux. La DEX reste encore trop sollicitée comme 
point de passage obligé, au détriment d’un fonctionnement plus horizontal. La capitalisation des 

expériences, des ateliers thématiques et une étude dans le cadre du DSE, pourrait permettre de 

mieux identifier les forces et faiblesses de chaque réseau. 

 Les impacts de cet accompagnement  

Le Réseau international FAR a joué un rôle structurant dans le développement des réseaux nationaux 

de formation agricole et rurale en Afrique. Son accompagnement a renforcé leurs capacités internes 

tout en facilitant l’ouverture à de nouveaux partenariats, notamment avec des coopérations 

bilatérales dans les pays membres. Cette dynamique a accru leur reconnaissance aux échelles 

nationale et internationale, tout en stimulant l’apprentissage collectif. 

Sur le plan de la gouvernance, le soutien du Réseau International FAR a favorisé l’évolution vers des 

structures plus souples, participatives et adaptées aux exigences des bailleurs, sans renier l’identité 

propre à chaque réseau. Cette transformation a permis une intégration plus fluide des acteurs et une 

meilleure cohérence des actions dans un environnement partenarial complexe. 

L’implication des réseaux nationaux dans l’élaboration et la mise en œuvre des SNFAR a renforcé 

leur ancrage institutionnel. En jouant un rôle actif dans le dialogue, la coordination et le plaidoyer, 

ils se positionnent désormais comme des interlocuteurs clés auprès des ministères et partenaires 

techniques. 
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La dynamique impulsée par le Réseau International FAR a également favorisé une meilleure 

structuration des dispositifs nationaux, à travers la réalisation de diagnostics l’organisation d’ateliers 

stratégiques, et l’intégration d’axes de plaidoyer dans les projets de formation, notamment dans des 

domaines émergents comme l’agroécologie. 

Plusieurs pays ont souligné le rôle du réseau dans l’intégration de l’agroécologie. Au Burkina Faso, à 

la suite de l’atelier organisé au Sénégal sur ce thème, de nombreux centres de formation agricole 

ont intégré l’agroécologie dans leurs curricula. Celle-ci constitue désormais une thématique centrale 

pour le Réseau FAR, y compris au sein des centres de formation étatiques. 

Ci-après les informations issues des travaux sur l’AOC réalisés dans les 3 pays (Burkina Faso, le 

Cameroun, Togo) autour des axes légitimité, capacités d’agir et gouvernance.  

Le Réseau National FAR Cameroun (FARCAM) traverse actuellement une phase de structuration, 
marquée par des avancées timides et de nombreuses difficultés, tant sur le plan de la gouvernance 

que sur celui de sa capacité d’agir. 

Sur le plan de la gouvernance, le réseau s’est doté d’une vision stratégique validée en octobre 2021, 

à la suite de plusieurs ateliers impliquant certains membres. Toutefois, cette vision reste 
insuffisamment partagée et mise en œuvre concrètement. Les documents cadres tels que les statuts, 

le règlement intérieur et le plan stratégique ont bien été révisés et adoptés, mais ils n’ont pas été 

diffusés à l’ensemble des membres, ce qui limite leur appropriation et leur utilisation effective. Bien 

que certains membres du bureau aient renforcé leurs compétences, notamment en communication 
et sur les questions de genre, ces acquis n’ont pas été restitués de manière formelle au reste des 

membres, ce qui freine la dynamique collective. Les rôles et responsabilités sont clarifiés au sein du 

bureau, mais ils ne sont pas explicitement communiqués aux autres membres du réseau, alimentant 

un manque de compréhension et de motivation. En dehors du bureau, les relations entre membres 
demeurent faibles et les occasions de rencontre quasi inexistantes. La plupart des membres se 

connaissent uniquement à travers leurs liens professionnels extérieurs au réseau, et non grâce à 

celui-ci. De plus, la tenue de réunions régulières et la consultation à l’échelle territoriale n’ont pas 

encore été instaurées, ce qui empêche la mise en place d’une gouvernance véritablement inclusive 

et participative. 

Quant à sa capacité d’agir, le réseau éprouve encore plus de difficultés. Jusqu’à présent, FARCAM 

n’a pas organisé d’activités formelles de partage d’expériences par ses propres moyens. Les 

initiatives existantes proviennent plutôt de programmes partenaires comme AFOP ou FABA. La 
diffusion de l’information s’effectue principalement à travers des groupes WhatsApp thématiques, 

mais elle demeure irrégulière et suscite peu d’interactions. Les membres restent globalement passifs, 

et les tentatives de mobilisation ou de collecte d’informations, notamment lors d’expériences de suivi-

évaluation, se sont révélées peu concluantes. Sur le plan de la production d’informations et de 
contenu propre, le réseau ne parvient pas encore à valoriser les compétences internes ni à capitaliser 

les connaissances acquises. Il ne dispose pas non plus d’un mécanisme opérationnel pour 

diagnostiquer les besoins et les attentes de ses membres, ce qui limite sa capacité à proposer des 

actions pertinentes et à apporter des solutions concrètes aux problématiques soulevées. 

En matière de partenariats, quelques collaborations ont été nouées, notamment avec l’association 

des moniteurs (AMOCEFAHC) et l’IECD, mais ces initiatives restent isolées et insuffisantes pour 

asseoir la notoriété et le rayonnement du réseau. Les membres du bureau ont certes bénéficié de 

formations et renforcements de capacités, mais sans véritable transmission ni appropriation 

collective, ces acquis peinent à se transformer en actions concrètes et visibles. 

Ainsi, la faible mobilisation des membres, combinée à l’absence d’animation structurée et de stratégie 

de communication efficace, freine le déploiement du réseau sur le terrain et son impact auprès des 

acteurs de la formation agricole et rurale. 

 

Le Réseau National FAR du Burkina Faso (RNFARBF) s’affirme progressivement comme un acteur 

central et reconnu dans le paysage de la formation agricole et rurale du pays. Sur le plan de la 

légitimité, le réseau a su gagner en reconnaissance auprès des institutions publiques et des 

partenaires techniques et financiers, ainsi qu’auprès de ses propres membres. Il participe activement 
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à l’actualisation de la Stratégie nationale de formation agricole et rurale, contribue à l’élaboration et 

à la révision des référentiels et curricula nationaux, et joue un rôle important dans l’intégration de 

l’agroécologie au sein des formations. L’implication du RNFARBF lors des temps forts politiques, 
comme sa participation à la rencontre avec le président de la transition en 2023, témoigne de cette 

place dans la FAR. Les sollicitations régulières des membres et des structures partenaires pour des 

actions de renforcement de capacités, de rénovation d’établissements ou de co-élaboration de projets 

traduisent également cette légitimité consolidée. Toutefois, la situation sécuritaire fragilise certaines 
avancées, notamment à travers la réduction des budgets publics alloués à la formation agricole et 

rurale. 

Sur le plan de la gouvernance, le réseau a progressivement bâti un cadre formel et transparent, en 

phase avec les réalités du secteur. La révision des statuts et du règlement intérieur en 2018 et 2022 
a permis d’asseoir des bases solides, tandis que l’élaboration et l’adoption d’un Plan stratégique de 

développement et d’un Plan d’actions opérationnel en 2021 ont offert une véritable feuille de route 

collective. La participation active des acteurs régionaux et sectoriels lors des concertations a favorisé 

une appropriation large et renforcé la cohésion interne. La tenue régulière des assemblées générales 
et des réunions du bureau exécutif, ainsi que la création d’outils numériques tels que les groupes 

WhatsApp ou la page Facebook, ont consolidé la circulation de l’information et la transparence des 

décisions. Ce fonctionnement participatif a renforcé le sentiment d’appartenance des membres, tout 

en améliorant la crédibilité et l’image du réseau auprès des partenaires extérieurs. 

Concernant sa capacité d’agir, le RNFARBF a démontré une réelle capacité d’initiative et d’animation. 

Il a su impulser des dynamiques d’échanges et de capitalisation d’expériences, notamment à travers 

l’organisation d’ateliers, la diffusion d’informations sur la formation agricole et rurale, ou encore la 

participation à la cartographie FarCarto. La connaissance des besoins des membres, appuyée par des 
diagnostics réguliers, a permis d’orienter la formulation de microprojets et du projet proposé à l’AFD, 

qui intègre notamment les enjeux d’entrepreneuriat et la prise en compte des personnes déplacées 

internes. Le réseau a su également développer et formaliser des partenariats à la fois nationaux et 

internationaux, collaborant avec la GIZ, l’AFD, le RFAR, le ROPPA, le CPF, ainsi que des ONG et des 
institutions publiques. Cette capacité d’agir s’est aussi traduite par l’acquisition progressive de 

compétences techniques en interne, permettant la rédaction de projets, la conception d’outils 

pédagogiques et la participation à des dispositifs d’innovation pédagogique, notamment l’adoption 

de la formation duale et l’intégration des professionnels dans la formation des apprenants. Si la 
visibilité du réseau s’est renforcée, tout comme la valorisation des membres et des initiatives locales, 

certaines limites subsistent, notamment la nécessité de renforcer la mise en réseau entre les acteurs 

sur le terrain et de disposer de ressources humaines techniques pérennes pour assurer une animation 

continue. 

Le Réseau National FAR du Togo bénéficie aujourd’hui d’une légitimité solide et en constante 

progression. Sa reconnaissance par les institutions nationales, telles que le ministère de 

l’Agriculture, le ministère de l’Enseignement technique ou encore le MIFA, témoigne de son ancrage 

dans le paysage institutionnel. Son implication active dans les événements nationaux majeurs 
(forums agricoles, colloques, cérémonies de remise de diplômes, etc.) ainsi que dans la mise en 

œuvre de projets structurants (comme SAFARI ou le PNPR en partenariat avec la FAO) consolide son 

rôle d’acteur central de la formation agricole et rurale. De plus, la confiance accordée par ses 

membres se manifeste à travers les nombreuses sollicitations pour des ressources pédagogiques, 
des informations stratégiques ou un accompagnement à la conception et à la mise en œuvre de 

projets. 

Sur le plan de la gouvernance, le Réseau a su construire un fonctionnement participatif et structuré. 

L’élaboration et l’actualisation de documents stratégiques tels que le Plan d’Orientation Stratégique 
(POS) 2021-2025 et le Manuel de procédures administratives et financières ont été menées de 

manière collective, renforçant l’adhésion et la cohésion des membres. Ces outils contribuent non 

seulement à clarifier les rôles et responsabilités, mais aussi à instaurer davantage de transparence 

et à réduire les tensions internes. La vision commune renforce la crédibilité du Réseau auprès des 

partenaires techniques et financiers. Par ailleurs, les rencontres régulières — qu’elles soient 
physiques, virtuelles ou à travers la plateforme WhatsApp — favorisent le dialogue et la création de 

synergies concrètes entre les centres de formation, qui collaborent de plus en plus pour mutualiser 

leurs ressources et élaborer des projets communs. Toutefois, la consultation des acteurs locaux et 

territoriaux reste encore à approfondir pour assurer une véritable inclusion à tous les niveaux. 
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Enfin, la capacité d’agir du Réseau s’est nettement renforcée ces dernières années. L’animation 

dynamique des échanges entre les centres de formation, notamment via des initiatives innovantes 

comme « Un jour, un CFAR », a permis de mieux faire circuler les informations et de partager les 
bonnes pratiques. Le rôle de relais d’information, essentiel pour la FAR, est aujourd’hui bien assumé 

grâce à la réactivité de la cellule d’animation et à l’implication des membres sur les plateformes 

numériques. Les efforts engagés pour développer des partenariats ont déjà permis de poser les bases 

de collaborations futures, comme en témoignent les débuts de partenariat avec l’organisation Brücke. 
La formation continue de l’équipe d’animation et la professionnalisation progressive du Réseau 

(notamment avec le recrutement d’une animatrice) ont également permis d’améliorer l’appui 

technique apporté aux centres. Malgré la nécessité de renforcer la capitalisation des connaissances 

et d’élargir la base des partenariats, la reconnaissance officielle du Réseau par l’État togolais vient 
confirmer sa légitimité et renforcer sa capacité à agir en tant qu’acteur clé de la formation agricole 

et rurale au Togo. 

 Evolution de la légitimité des réseaux nationaux  

 
La légitimité des réseaux nationaux FAR s’est progressivement consolidée ces dernières années et 

repose d’abord sur leur reconnaissance institutionnelle par les États au travers des différents 

ministères sectoriels. Dans 5 pays, les réseaux ont été directement impliqués dans l’élaboration et 
la mise en œuvre des Stratégies Nationales de Formation Agricole et Rurale (SNFAR), participant aux 

consultations nationales, à la définition des référentiels et curricula, ainsi qu’à la validation des 

politiques publiques de formation. Cette reconnaissance s’est traduite par leur intégration 

progressive dans les cadres de gouvernance, les comités nationaux ou les plateformes de pilotage. 
Au Cameroun, par exemple, le réseau FAR a été étroitement associé au programme AFOP et aux 

réformes structurelles du dispositif national. Au Burkina Faso, le réseau est devenu un partenaire 

officiel du ministère en charge de l’agriculture et de la formation professionnelle, il est régulièrement 

convié à tous les moments forts organisés dans le cadre de la FAR en Burkina Faso, jouant un rôle 
actif dans la relecture des textes réglementaires et l’orientation stratégique de la formation agricole. 

Le RNFAR Burkina est également membre du comité de l’élaboration de la stratégie de formation en 

agroécologie (AE) avec le Bénin et le Togo. En Côte d’Ivoire, les activités du réseau FARCI a rendu 

plus légitime le réseau auprès des autorités Ivoiriennes et a conduit à des ateliers FAR parrainés par 
les autorités.  

La légitimité des réseaux s’appuie également sur leur capacité à fédérer un ensemble d’acteurs très 

diversifiés, capables d’influencer les politiques publiques et de contribuer à des transitions inclusives, 

résilientes et porteuses d’avenir pour les jeunesses rurales. Ils rassemblent en effet des structures 
publiques, des centres privés, des organisations paysannes, des écoles et des centres de formation, 

ainsi que des jeunes ruraux. Cette représentativité leur confère une crédibilité accrue et renforce 

leur rôle d’interlocuteur privilégié auprès des pouvoirs publics et des partenaires techniques et 

financiers. Leur fonction de plateforme d’échanges favorise le partage d’expériences et la 

mutualisation des ressources.  

Au-delà du niveau national, la participation des réseaux aux dynamiques régionales et 

internationales, notamment au sein du Réseau International FAR, renforce leur légitimité. Les 

échanges inter-pays, les collaborations autour de thèmes innovants tels que le genre, l’agroécologie 
et la participation à des rencontres régionales témoignent d’une reconnaissance croissante de leur 

rôle en Afrique. 

En soutenant la modernisation des dispositifs de formation, en accompagnant l’intégration de 

nouvelles approches pédagogiques, en valorisant l’entrepreneuriat des jeunes et en participant à 
l’anticipation des besoins en compétences, les réseaux nationaux démontrent leur utilité. Toutefois, 

cette légitimité reste dépendante de la stabilité des financements, de la qualité de la gouvernance 

interne et de leur capacité à répondre aux attentes variées des acteurs. 

 Des axes d’amélioration pour renforcer l’impact des réseaux nationaux  

Échanges et communication 

La faible visibilité du Réseau FAR auprès des bailleurs et des partenaires internationaux constitue un 

frein à sa pérennisation. Une stratégie de communication renforcée, un plaidoyer plus offensif, et la 

recherche de nouveaux partenariats sont jugés nécessaires pour assurer sa viabilité. Les réseaux 
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nationaux gagneraient à structurer davantage leurs échanges internes, à améliorer leur 

communication et à consolider la dynamique collective. L’organisation de visites d’échange entre 

membres permettrait également de favoriser l’apprentissage entre pairs, la diffusion de bonnes 

pratiques et la stimulation de l’innovation. 

Suivi et accès aux données 

L’absence de données qualitatives et quantitatives suffisamment précises sur l’utilisation des outils, 

les retombées des formations et le nombre exact de personnes formées par les membres des réseaux 
nationaux limite aujourd’hui la capacité à évaluer pleinement l’impact du Réseau International FAR. 

Le travail engagé avec l’AOC constitue une avancée intéressante, car il offre un cadre participatif 

pour analyser les transformations perçues par les acteurs. Toutefois, cette approche reste encore 

incomplète en l’absence de données chiffrées plus robustes. Il apparaît ainsi indispensable de 
renforcer l’implication des réseaux nationaux pour l’obtention de données quantitatives, ce qui 

suppose la mobilisation de ressources humaines qualifiées et le développement d’outils 

méthodologiques adaptés. 

Partenariats et ouverture à l’international 

Les coopérations avec les centres de formation français et d'autres acteurs internationaux demeurent 

limitées. Il serait utile de structurer davantage ces partenariats, notamment pour favoriser le 

transfert de compétences, l’innovation pédagogique et l’ouverture à de nouveaux référentiels 

professionnels. Un rapprochement avec des institutions telles que le Bureau international du travail 

pourrait offrir des financements notamment autour de la FAR, de l’insertion des jeunes. 

Renforcement des liens avec l’enseignement agricole français 

Des collaborations ont existé avec l’enseignement technique agricole telles que des visites d’étude 

et d’échanges entre le projet ProFAR (Projet d'appui à la Formation Agricole et Rurale) mis en œuvre 
par l’Agence de Développement de l'Enseignement technique (ADET) au Bénin et des lycées agricoles 

français, le lycée de Savatou au Bénin avec le lycée de Castelnau, l’implication de la DGER dans le 

projet FABA. Des collaborations existent également avec l’enseignement supérieur français, comme 

la collaboration avec les écoles de Montpellier et Dijon de l’Institut Agro dans le cadre du MIFAR (voir 
ci-dessous). Le Réseau FAR est également régulièrement invité aux ateliers d’échanges du réseau 

des animateurs de coopération internationale au sein de la DGER. Le Réseau international FAR 

pourrait jouer un rôle moteur pour développer ces synergies, mutualiser les ressources et capitaliser 

sur des expériences partagées, tant au niveau pédagogique qu’institutionnel. Une analyse des 

expériences passées pourrait également être mise en œuvre par le Réseau International.  

Implication des organisations paysannes 

Les dispositifs de formation intègrent encore peu les organisations paysannes, malgré leur proximité 

avec les réalités de terrain et leur expérience en matière de formation non formelle. Leur participation 

active renforcerait la pertinence et l’ancrage territorial des actions menées. 

Ouverture au secteur privé 

L’intégration progressive d’acteurs privés (entrepreneurs agricoles, unité de transformations et 

valorisations agricoles, centres de services agricoles) constitue une opportunité pour diversifier les 
financements, enrichir les dispositifs accueillir des jeunes en stage puis en insertion. Cela suppose 

toutefois une connaissance de ces acteurs dans les différents territoires, une vigilance constante pour 

garantir la cohérence avec les valeurs du réseau, notamment en matière d’agroécologie et de 

durabilité, d’inclusion sociale. 

« L’appui du Réseau International FAR a été vraiment déterminant pour nous », affirme M. Seydou 

OUEDRAOGO, président du Réseau au Burkina Faso. « Il nous a permis non seulement de renforcer 

nos capacités internes, mais aussi de nous ouvrir à de nouveaux partenariats, notamment avec les 

coopérations, suisse, allemande et luxembourgeoise. » 
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Au-delà de cet effet d’ouverture, le soutien du Réseau International FAR a contribué à renforcer la 

reconnaissance du réseau, tant à l’échelle nationale qu’internationale. Il a également dynamisé les 

apprentissages collectifs, en encourageant l’appropriation d’outils comme le DSE. « 
L’accompagnement nous a permis de mobiliser de nouveaux acteurs à travers les appels à projets. 

Franchement, ça nous a beaucoup soulagés dans nos activités. » 

Mais cette dynamique d’élargissement ne va pas sans défis : « Toute ouverture vers de nouveaux 

partenaires nous pousse à adapter nos manières de travailler, à intégrer des approches différentes », 
précise-t-il. Pour lui, cela suppose une évolution progressive de la gouvernance : « Il nous faudra 

une gouvernance souple et claire, capable de répondre aux exigences des bailleurs tout en restant 

fidèle à notre identité et à notre histoire. » 

Source : entretien avec M. Seydou OUEDRAOGO, président du Réseau au Burkina Faso 

 

« INADES Formation, présente dans dix pays africains et forte de plus de cinquante ans d’expérience, 

accompagne les dynamiques de développement rural à travers l’agriculture familiale, la gouvernance 

inclusive, la microfinance, l’agroécologie et l’adaptation au changement climatique », explique Mme 
Pauline Zei, Directrice Fondation INADES, avec M. Parfait Asseman, Chargé de projet FAR pour 

INADES. En Côte d’Ivoire, « notre engagement dans le réseau national FARCI reste encore limité, 

avec des contacts surtout ponctuels via le président. » Cependant, « les échanges récents avec le 

RIFAR nous ont permis de mieux connaître des outils comme FABA et ont fait évoluer nos pratiques 
internes en formation agricole. » Ils recommandent que « le réseau FARCI, en lien avec le RIFAR, 

lance une dynamique nationale pour structurer un dispositif de coordination des interventions en 

formation agricole et rurale, à partir d’un diagnostic approfondi des acteurs et d’un atelier 

stratégique. » Ils ajoutent qu’il est nécessaire de « renforcer le soutien au réseau national pour qu’il 
joue pleinement son rôle d’animateur et de fédérateur. » Enfin, « l’intégration d’un axe plaidoyer 

dans le projet FAR est essentielle pour sensibiliser les décideurs publics à la cohérence des politiques 

de formation et de développement agricole, notamment en agroécologie. » 

Source : Entretien avec Mme Pauline Zei, Directrice INADES, avec M. Parfait Asseman 

Selon Mme Estelle Traoré (Chargée de formation/gestion de connaissance CPF. Confédération 

paysanne du faso RN FAR Burkina Faso), le Réseau international FAR a permis de renforcer la 

légitimité et la visibilité du Réseau National FAR (RNFAR) au Burkina Faso, tout en créant des 

opportunités concrètes de renforcement de capacités. Le CPF a particulièrement bénéficié des 

échanges organisés à l’échelle internationale, qui lui ont permis d’enrichir ses pratiques. Mme Traoré 

cite, par exemple, la découverte de l’outil de cartographie des acteurs, partagé dans le cadre du 

Réseau FAR, et qui a ensuite été adapté par le CPF pour identifier les acteurs intervenant dans 

l’agroécologie sur ses territoires d’intervention. Par ailleurs, la participation du CPF à des événements 

tels que les ateliers RIFAR a favorisé l’ouverture à d’autres expériences nationales et régionales. 

Comme le souligne Mme Traoré, « ces rencontres ont permis au CPF d’élargir ses perspectives et de 

s’approprier de nouveaux outils utiles pour structurer nos actions ». En résumé, le Réseau 

international FAR a joué un rôle de catalyseur, en facilitant l'accès du CPF à des savoirs, à des outils 

méthodologiques, et à un espace de dialogue entre pairs. Me Traoré insiste : « C’est par les échanges 

internationaux que nous avons pu avancer dans notre propre stratégie de formation ». 

Source : Entretien avec Mme Estelle Traoré  
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2.3 Axe 2 : Le renforcement des capacités  

 
Nombre de personnes formées (Données S&E de 2021 à 2024) 

Master MIFAR  66 

En formation continue : ateliers d’échange, ateliers thématiques, 

webinaires, sessions de partage de pratiques et le master MIFAR 

1960 

A partir des FAR Projets  5098  

Dans le cadre des partenariats (P3V, GIFT, FABA) 461 

 7571 

 
 Des informations difficiles à obtenir  

Grâce à une dynamique progressive et multidimensionnelle, l’action du Réseau International FAR a 

contribué au renforcement des capacités techniques, individuelles et institutionnelles des acteurs 

impliqués dans la formation agricole et rurale. Cette montée en compétences s’est opérée à plusieurs 

niveaux : pédagogie, ingénierie, gouvernance, innovation technique et ancrage territorial. 

Selon les données issues du système de suivi-évaluation du Réseau International FAR, les formations 

réalisées de 2021 à 2024 ont permis de former 7 571 personnes directement par le réseau, à 

travers différents formats : ateliers d’échanges, séminaires, webinaires, sessions de 

partage de pratiques et le master MIFAR. 

Il convient toutefois de souligner que les données issues du dispositif de suivi-évaluation ne reflètent 

pas l’ensemble de la réalité des formations menées ni du nombre total de personnes formées. En 

effet, ces chiffres concernent uniquement les personnes formées directement par le Réseau 
International FAR, sans inclure celles formées au niveau national par les réseaux membres dans 

chaque pays, pour lesquelles aucune donnée consolidée n’est actuellement disponible. Par ailleurs, 

bien que certaines données aient été désagrégées par genre, cette ventilation reste incomplète, ne 

permettant pas d’estimer précisément la proportion de femmes formées. Enfin, les informations 
disponibles pour les années 2021 et 2022 étant partielles, il n’est pas possible de comparer de 

manière rigoureuse l’évolution sur l’ensemble de la période. 

Les activités considérées par le Réseau International FAR comme relevant du renforcement des 

capacités comprennent les ateliers d’échanges, les webinaires, les voyages d’études, la formation 
MIFAR et les séminaires internationaux. D’après les données issues du système de suivi-évaluation, 

14 activités ont été réalisées en 2023 et 2024. La répartition des activités en 2023 apparaît 

relativement équilibrée : les webinaires et les ateliers de formation représentent chacun 25 % du 

total, suivis des séminaires internationaux et du MIFAR (chacun à 17 %). Les voyages d’études et 

d’autres activités occupent une place plus marginale (8 %). 

Toutefois, bien que ces catégories soient intégrées au système de suivi-évaluation, les comparaisons 

entre elles restent délicates en raison de la grande diversité des formats et des durées. Il est en effet 

difficile de mettre sur le même plan un master de 1 200 heures, un atelier ou un séminaire de 
quelques jours. Cela appelle à une consolidation et une harmonisation des outils de suivi en lien 

également avec le suivi budgétaire afin de mieux refléter l’ampleur et la diversité des actions menées. 

Des précisions devront être apportées sur le nombre de jour, le type de renforcement des capacités 

mais également les compétences acquises après les formations. 
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GRAPHE 2 : TYPE D'ACTIVITES DE RENFORCEMENT DE CAPACITES EN 2023 

 

 
Source : élaboration propre à partir des données du S&E 

 

GRAPHE 3 : TYPE D'ACTIVITES DE RENFORCEMENT DE CAPACITES EN 2024 

 

Source : élaboration propre à partir des données du S&E 

En 2024, la répartition des activités présente un profil différent, marqué par une forte concentration 
sur un seul type d’intervention : les ateliers de formation et d’échange de pratiques, qui représentent 

à eux seuls 65 % des actions menées. Les autres formes de renforcement des capacités restent 

marginales, oscillant entre 5 % et 10 % chacune. 

Cette évolution peut s’expliquer notamment par la montée en nombre des ateliers en lien avec le 
projet en cours et la formulation de demandes plus structurées de la part des pays membres. Il 

convient toutefois de rappeler que les coûts et les formats de ces activités ne sont pas comparables, 

un atelier mobilisant des ressources et des moyens très différents d’un séminaire ou d’une formation 

longue durée. 

 Les ateliers thématiques et techniques 

Depuis 2016, le Réseau international FAR a organisé neuf ateliers thématiques et techniques, 

mobilisant environ 280 participant·es au total (moyenne à partir des estimations des données du 

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%



 

37 
Tero_Évaluation des effets directs et indirects des actions du Réseau FAR et des Réseaux Nationaux FAR sur les 

dispositifs et les acteurs FAR dans les pays du réseau –Rapport final 

système de suivi évaluation du réseau en 2023 et 2024). Conçues en lien étroit avec les réseaux 

nationaux, ces rencontres visent à faire progresser les dispositifs de formation agricole et rurale 

(FAR) dans les différents pays membres. Elles ont permis de consolider des savoir-faire collectifs, 
d’ancrer les pratiques dans les réalités locales et de faire émerger une expertise partagée, 

pleinement orientée vers les enjeux de transition agroécologique et de développement rural durable. 

Ces ateliers constituent des espaces privilégiés d’apprentissage mutuel, de co-construction d’outils 

et de renforcement des dynamiques nationales autour de la FAR.  

2016 – Ingénierie de formation agricole (Larache, Maroc) 

Premier grand atelier technique du réseau sur l’ingénierie de formation, cet événement a réuni des 

acteurs du Sud et du Nord pour renforcer les capacités nationales en conception et mise en œuvre 

de dispositifs pédagogiques. Il a également marqué le début d’un positionnement plus affirmé du 

réseau comme pôle de compétences Sud-Sud sur les questions de formation agricole. 

2022 – Animation de réseau et communication (Ouagadougou, Burkina Faso) 

L’atelier de février 2022 a réuni plusieurs réseaux nationaux autour des enjeux de l’animation, de la 

communication et de la mobilisation des membres. Il a également facilité des rencontres 

institutionnelles, essentielles pour faire émerger de nouveaux projets structurants. 

2022 – Ingénierie de la formation et structuration du réseau national (Niamey, Niger) 

À Niamey, un atelier a permis d’introduire les acteurs nigériens aux démarches et outils de l’ingénierie 

de la formation agricole et rurale. Cet atelier a marqué une étape importante vers la préfiguration 
d’un réseau national FAR au Niger, tout en favorisant une réflexion collective sur l’insertion des 

jeunes et les compétences à mobiliser. 

2022 – Stratégie et gouvernance des réseaux (Cotonou, Bénin) 

Cet atelier a renforcé les capacités des réseaux à définir des stratégies structurantes et à développer 
une gouvernance partagée. Il a permis de poser les bases de modèles de pilotage plus cohérents, 

adaptés aux contextes nationaux et aux priorités des membres. 

2022 – Économie de la FAR (Kpalimé, Togo) 

Un atelier de formation-action « Économie de la formation » à destination des responsables des 
centres de formation agricole et des institutionnels a été organisé du 14 au 19 mars 2022 à Kpalimé 

au Togo par le projet SAFARI (Projet Structuration Amélioration de la Formation Agricole Rurale et 

de l’Insertion), avec l’appui du Réseau FAR. Il a permis à une vingtaine de participants d’améliorer 

leurs connaissances des rapports coûts/bénéfices générés par un centre et plus globalement par un 
dispositif de formation et d’insertion. 

2023. Atelier de formation ENAFA Ingénierie pédagogique 

Programme de renforcement des capacités de ses enseignants permanents en pédagogie et 

andragogie. Un exemple d’une co-construction réussie et d’innovation dans le domaine de la 
formation professionnelle agricole et rurale entre l’École nationale de formation agricole de 

Matourkou, l’École nationale supérieur (ENS) au Burkina Faso, le Réseau FAR, l’Institut Agro Dijon 

(Eduter). 

2024 – Stratégies des réseaux nationaux (Thiès, Sénégal) 

En juillet 2024, l’atelier de Thiès a permis aux huit réseaux nationaux FAR (Burkina Faso, Cameroun, 

Côte d’Ivoire, Guinée, Madagascar, Mali, Sénégal, Togo) d’échanger autour de leurs stratégies, de 

leurs démarches de plaidoyer, et de leur appropriation du dispositif de suivi-évaluation orienté 

changement. Cette rencontre a aussi été l’occasion de visites de terrain auprès de projets sénégalais 

et d’une prospection avec l’ENSETP pour l’organisation du module présentiel du master MIFAR. 

2024 – Renforcement des compétences en expertise (Rabat, Maroc) 
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Organisé en janvier 2024, cet atelier a réuni une quinzaine d’expert.e.s, formateurs/-rices et 

partenaires techniques autour d’échange d’expériences sur l’expertise. Cet atelier, qui s’est déroulé 

au siège de la Confédération Marocaine de l’Agriculture et du Développement Rural (COMADER) à 
Rabat au Maroc, a réuni une quinzaine d’expert.e.s confirmé.e.s, formateurs/-rices, cadres et 

partenaires techniques engagés dans les processus de rénovation des dispositifs de formation des 

membres pays du réseau. Il visait à consolider une expertise collective du réseau, en renforçant les 

capacités des membres à intervenir sur des missions techniques au niveau national ou international. 

2025 – Agroécologie dans les formations (Tchamba, Togo) 

Dernier en date, l’atelier de Tchamba (janvier-février 2025) a rassemblé les cinq porteurs de projets 

FAR du Togo, Bénin et Côte d’Ivoire autour de l’intégration de l’agroécologie dans les formations. En 

croisant les pratiques, enjeux et apprentissages des différents contextes nationaux, l’atelier a permis 
d’identifier les ingrédients clés pour renforcer la place de l’agroécologie dans les curricula et les 

pratiques pédagogiques. 

A noter qu’en juillet 2025 deux autres ateliers ont eu lieu, un sur l’ingénierie pédagogique au 

Sénégal et un autre sur l’animation/communication au Maroc.   

 Les projets FAR : un levier de formation et de structuration des réseaux nationaux 

 
FAR PROJET 

210 projets reçus – 18 projets sélectionnés 15 projets mis en œuvre  

Quantité de personnes formées  5098 

Nombre de pays touchés  9 

Les projets FAR, portés par le Réseau international FAR, ont été conçus pour compléter l’appui aux 
réseaux nationaux en élargissant les publics cibles et en mobilisant d’autres acteurs stratégiques, 

notamment les structures de formation agricole et rurale, les organisations paysannes, ainsi que les 

formateurs/-rices et les producteurs/-rices (voir tableau présentant tous les projets financés en 

annexe 4). Le Réseau international FAR part du principe que le financement de projets constitue un 
levier structurant capable de renforcer l’ancrage territorial, la légitimité et les capacités 

opérationnelles des réseaux nationaux. 

À la suite d’un appel à manifestation d’intérêt (AMI) largement diffusé via Internet et les réseaux 

partenaires, 210 projets ont été reçus, situés dans neuf pays. Dix-huit projets ont initialement été 
retenus, mais finalement quinze ont été financés, les trois autres ayant été retirés pour des raisons 

diverses (absence de financement AFD au Burkina Faso, raisons administratives en Tunisie avec 

l’AVFA, et un autre projet écarté en sélection). Chaque projet bénéficie d’un financement maximal 

de 40 000 euros pour une durée d’un an. 

La carte ci-après présente les pays (9 au total) du Réseau international FAR ayant bénéficié de 

projets ; Madagascar et le Sénégal ont eu 2 projets financés, le Cameroun et le Togo 3 projets 

chacun, et les autres pays Tchad, Bénin, Côte d’Ivoire, République Démocratique du Congo et le 

Maroc 1 projet par pays.  
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CARTE 1 : NOMBRE DE PROJETS PAR PAYS 

 

La sélection s’est appuyée sur la qualité technique et financière des dossiers, ainsi que sur la capacité 

de la DEX du Réseau International FAR à accompagner la gestion des projets. Pour mieux comprendre 
et affiner les propositions, des entretiens ont été menés avec les porteurs de projets. Le suivi est 

assuré par les chargées de mission de la DEX, avec la mise en place de comités de suivi réunissant 

la chargée de projet, des représentants pays et les porteurs de projet, et parfois d’autres partenaires. 

Ces comités se réunissent à trois moments clés : lancement, mi-parcours et clôture. Des visites de 
terrain étaient prévues, mais toutes n’ont pas pu être réalisées. L’implication des réseaux nationaux 

dans le suivi opérationnel a été variable. Au Cameroun et au Togo, le réseau national a fourni un 

léger appui-conseil aux bénéficiaires des FAR projets. 

Les projets se concentrent principalement sur la formation, qu’elle soit continue ou orientée vers 
l’insertion professionnelle. Les bénéficiaires sont issus de structures diverses : organisations 

paysannes, instituts techniques, réseaux de jeunes, centres de formation et associations de 

formateurs, illustrant la volonté du Réseau international FAR de mobiliser des acteurs 

complémentaires et bien ancrés localement.  

Les thématiques abordées sont variées, avec une forte présence d’approches transversales : 60 % 

des projets traitent du genre, 67 % de l’agroécologie, et 20 % de l’insertion professionnelle des 

jeunes. Au total, 5 098 personnes (Source : S&E du Réseau International FAR) ont été formées, 

même si la part précise de femmes parmi les bénéficiaires n’est pas encore disponible.

© GeoNames, Microsoft, OpenStreetMap, TomTom
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GRAPHE 4 : REPARTITION DES THEMATIQUES GRAPHE 5 : NOMBRES DE PERSONNES FORMEES 

  

 
 Des impacts déjà perceptibles des projets du Réseau FAR 

Bien que la majorité des projets financés par le Réseau international FAR soient encore en cours (leur 

achèvement étant prévu d’ici septembre 2025), plusieurs effets directs sont déjà observables, 

comme le renforcement de capacités et indirects avec des liens renforcés avec les réseaux nationaux 

Renforcement des capacités techniques et pédagogiques 

Ces projets ont permis de développer des compétences techniques ciblées, en lien avec les priorités 

locales. Au Togo, par exemple, le FAR Projet sur la biofertilisation et le biogaz a permis aux 

apprenant.e.s, formateurs/-rices et agriculteurs/-rices de s’approprier des techniques adaptées au 
contexte rural, telles que la conception et la gestion de biodigesteurs, la production de biofertilisants 

à base de micro-organismes efficaces, ou encore le compostage rapide. Ces savoir-faire ont été 

intégrés dans les curricula, favorisant l’adoption de pratiques agroécologiques et circulaires : 

« Nous savons maintenant fabriquer du compost en 21 jours au lieu de trois mois. C’est une vraie 
révolution pour les agriculteurs. » 

« Les apprenants voient qu’on peut produire de l’énergie à partir des déchets. C’est concret, utile, et 

cela change leur regard sur l’agriculture. » 

Dans plusieurs pays, les projets ont mobilisé une diversité de méthodes de formation — champs 
écoles paysans, formations de formateurs, élaboration de guides techniques, dotations en matériel, 

plateformes numériques — permettant d’adapter les contenus aux profils des bénéficiaires.  
 

Légitimation des réseaux nationaux 
Les projets ont contribué à renforcer la légitimité des réseaux nationaux auprès des partenaires 

institutionnels. Grâce aux visites de terrain, comités de pilotage et actions de communication, les 

réseaux bénéficiaires ont gagné en visibilité et crédibilité. Dans plusieurs cas, les financements ont 

facilité les premiers échanges entre institutions récipiendaires et réseaux nationaux, favorisant ainsi 
une meilleure reconnaissance du rôle joué par le Réseau International FAR, les réseaux nationaux et 

les centres de formation partenaires. 

Par ailleurs, la production ou l’adaptation d’outils pédagogiques (modules, itinéraires techniques, 

fiches pratiques) a été largement encouragée, avec une volonté de capitalisation. Ces ressources 
seront valorisées dans le cadre du DSE, via les comités de suivi, les ateliers de partage, et une étude 

finale. Elles constituent une base solide pour enrichir l’ingénierie de formation des réseaux et 

renforcer leur autonomie. 

 
Ancrage territorial et participation locale 

Les projets témoignent d’un fort engagement des acteurs locaux. En Côte d’Ivoire, l’expérience 

d’INADES Formation illustre l’impact d’une approche participative : 430 producteurs, en majorité des 

femmes, ont été formés à la fabrication de bokashi, un fertilisant organique. Malgré la concurrence 
d’initiatives distribuant des intrants chimiques, l’adoption progresse, avec des résultats mesurables 

sur les rendements et la valorisation des déchets. Ce succès a attiré d’autres partenaires, comme le 

projet COSO, qui envisage un partenariat pour étendre l’action. 
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Au Sénégal, le projet conduit avec l’Entente des Groupements Associés pour le Développement à la 

Base (EGAB) met en valeur les pratiques pastorales. La création de 26 modules adaptés au 

pastoralisme et la formation de facilitateurs/-rices ont permis une sensibilisation efficace, notamment 
par le biais des radios communautaires. Malgré certaines limites (traductions, accès à des 

expert.e.s), le projet contribue à renforcer l’ancrage local de l’EGAB. 

 

Coopération et perspectives 
Les témoignages soulignent également la qualité du suivi assuré par les chargées de mission du 

Réseau FAR, apprécié pour leur réactivité et leur accompagnement structurant. Cette articulation 

étroite entre appui international et mise en œuvre locale constitue un levier clé pour la réussite des 

projets. 
Si la question se pose quant au rôle que pourra jouer le Réseau International FAR dans la poursuite 

de l’appui à ces initiatives, il apparaît que la plupart d’entre elles sont aujourd’hui en phase de 

consolidation. Elles nécessitent un accompagnement complémentaire pour leur professionnalisation 

et leur passage à l’échelle. Le Réseau International FAR pourrait ainsi œuvrer à renforcer la capacité 
des réseaux nationaux à mobiliser des financements complémentaires et à structurer leur stratégie 

de pérennisation. 
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2.4 Axe 2 : Le Master MIFAR 
 
Candidatures reçues 485 

Dont candidatures de femmes 101 (21 %) 

Nombre de pays représentés dans la promo Entre 7 à 11 selon les promotions 

Nombre de personnes en formation (2022-2026)   

mais pas encore diplômées  

88 

Nombre de femmes en formation  31 (35 %) 

 
L’équipe pédagogique du Master en Ingénierie de la Formation Agricole et Rurale (MIFAR) encadre 

actuellement sa troisième promotion en vue d’une soutenance des mémoires dans 3 à 5 mois et la 

4e promotion a été recrutée pendant cette étude. Les premières soutenances de mémoire ont eu lieu 

il y a à peine 20 mois. Il est donc objectivement trop tôt pour pouvoir mesurer l’impact que cette 
formation a eu sur le parcours des étudiant.e.s, et encore moins sur la FAR de leurs structures ou 

pays, d’autant plus que la formation a évolué tous les ans (et son impact potentiel a sans doute 

augmenté avec ses évolutions pertinentes – voir ci-dessous). L’étude s’est donc concentrée pour le 

MIFAR sur les conditions d’apprentissage, sur les facteurs de transformation, les premiers effets 
détectables et sur les éléments pouvant renforcer ou freiner l’impact de cette formation.  
 

 Présentation  
 

Le Master MIFAR a été lancé en 2022 pour répondre aux besoins d’un renforcement de compétences 

en ingénierie de la FAR des pays membres du Réseau International FAR. Sa genèse trouve ses 

origines manifestes en 2016, lors de la première AG élective du réseau international qui a acté 
l’accent sur la formation de formateurs et formatrices et le montage d’un Master (mentionné dans la 

profession de foi du bureau élu). En 2017, deux bureaux d’études ont été chargés de faire une étude 

d’opportunité, mais ce sont le secrétaire exécutif et le président qui ont entrepris les démarches et 

voyages pour identifier les parties prenantes, l’ENSETP, ENA, SupAgro (à l’époque l’Institut Agro). 
La co-construction du Master à travers plusieurs ateliers a démarré en 2019, mais la crise sanitaire 

a fait prendre du retard à sa conception. Cette genèse n’est pas non plus complètement déconnectée 

du programme AFOP du Cameroun (qui était important en termes d’une meilleure compréhension de 

ce qu’est et ce que devrait être la formation agricole, notamment concernant l’importance de 
l’accompagnement des processus d’insertion). Le Master créé au sein d’AFOP (dont le directeur était 

aussi président du réseau international FAR) s’est inspiré du Master MOQUAS géré par Betty 

Wampfler à l’Institut Agro de Montpellier. Et c’est le module préexistant « Construction sociale de la 

demande de FAR » (que Khalid Belarbi et Isabelle Toussart dispensaient fréquemment) qui est 
l’ancêtre du la phase présentielle du MIFAR. Ce sont ces différents antécédents fondateurs qui ont 

nourri la création, à l’échelle de tous les pays membres, de ce Master comme formation de formateurs 

et formatrices pour accompagner les dynamiques émergeantes ou grandissantes autour de 

l’agriculture comme source d’emploi et de l’insertion des jeunes en agriculture (y compris l’agriculture 
familiale) comme « acteurs de changement ».  

Ce Master est porté par le Réseau FAR, l’École nationale d’agriculture (ENA) de Meknès au Maroc, 

l’École normale supérieure d’enseignement technique et professionnel (ENSETP) de l’université 

Cheikh Anta Diop (UCAD) de Dakar, Sénégal, et l’Institut Agro France, notamment avec ses écoles 
à Montpellier et Dijon. Des représentant.e.s de ces cinq entités constitue le comité de pilotage (qui 

a fusionné avec le conseil pédagogique initialement prévu mais dont la composition était quasiment 

identique). Cette combinaison de partenaires reflète les spécificités de ce Master unique en son genre 

qui se fait majoritairement à distance (mode d’enseignement parfaitement maitrisé par l’ENSETP) et 
qui vise des compétences dans les sciences de l’éducation et l’ingénierie du développement agricole 

et rural. Un site dédié au Master MIFAR permet de le présenter et constitue un outil de visibilité et 

de recrutement. 

Ce Master a la spécificité de cibler des personnes déjà en activité professionnelle, avec quelques 
années d’expériences qui pourront nourrir leur capacité à comprendre et assimiler les apprentissages 

du Master. L’équipe de sélection porte une attention à l’âge (a priori, le Master vise des personnes 

qui n’ont pas plus que 40 ans), mais ce n’est pas un critère rédhibitoire. L’expérience des premières 

promotions a montré que des personnes avec plus d'expériences (et donc souvent plus âgées) 
peuvent avoir des profils et projets très intéressants et réellement porteurs de changement. On 
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remarque d’ailleurs un nombre significatif de candidatures de personnes de plus de 40 ans (par 

exemple, 13 sur 94 sur le processus de recrutement de cette année, débouchant sur un recrutement 

d’environ 20% de personnes plus expérimentées et plus âgées). Il y a aussi des consultant.e.s qui 
souhaitent intégrer le MIFAR, ce qui peut être pertinent et enrichissant, notamment si ces personnes 

s’intègrent dans les réseaux nationaux et des ancien.ne.s.  

Pour cette étude, des étudiant.e.s et diplômé.e.s du MIFAR avec des profils différents ont été 

interviewé.e.s : des formateurs et formatrices et des personnes responsables de l’ingénierie de 
formation (identification des besoins en formation, conception de curricula et de modules, suivi-

évaluation, etc.). Par ailleurs, des échanges ont eu lieu avec les membres de l’équipe de pilotage / 

conseil pédagogique, des enseignant.e.s et des encadrant.e.s  

Une co-diplomation entre les différentes institutions de formation supérieures est prévue, mais lente 
à mettre en place. En attendant, c’est l’ENSETP-UCAD qui délivre le diplôme (et qui assure aussi la 

procédure de reconnaissance des diplômes des candidat.e.s, qui doivent déjà disposer d’un Master). 

Le Master doit donc se conformer à la règlementation en vigueur à l’UCAD. 

Ce master vise à former « des acteurs du changement » dans le domaine de la formation agricole et 
rurale en Afrique francophone. Pour cela, certains modules visent spécifiquement des approches 

systémiques et réflexives qui mettent l’accent sur la posture compréhensive que les étudiant.e.s 

doivent adopter dans leurs pratiques de formation : éviter l’attitude du « sachant » pour adopter une 

meilleure écoute, afin de pouvoir développer des formations vraiment adaptées aux besoins et au 
contexte. Ces postures peuvent aussi être mises en pratique à travers les autres modules et exercices 

demandés. 

La maquette du MIFAR (voir ci-dessous) est structurée en 8 modules à taille et poids égaux – 6 

crédits (ECTS) et 120h par module, plus le mémoire qui représente un double module (12 ECTS et 
240h). Comparé à l’organisation de Masters professionnels en France, c’est une répartition des 

heures et des ECTS qui semble très « mécanique » et qui ne permet pas de mettre les aspects 

fondamentaux plus clairement en avant par une attribution forte de crédits et d’heures. Il semble 

que c’est l’organisation habituelle des Masters à l’UCAD. 

Maquette MIFAR (version du 24/08/2023) 

UE  VHT* Crédits 

 

231 Acteurs de changement dans un système de 

formation : enjeux, besoins, demande 

120 6 

232 Construction des offres de formation agricole et rurale 120 6 

233 Évaluation des dispositifs et actions de formation 120 6 

234 Mise en œuvre des actions de formation agricole et 

rurale 

120 6 

235 Stage réflexif sur la pratique professionnelle 120 6 

Total Semestre 3 600 30 

 

241 Outils numériques, communication et postures 

d’accompagnement dans le domaine de la formation 

agricole et rurale 

120 6 

242 Accompagnement de l'insertion dans le secteur agricole 120 6 

243 Pilotage de dispositifs de formation agricole et rurale 120 6 

244 Mémoire 240 12 

Total Semestre 4 600 30 

TOTAL Semestres 3 + 4 M2 1200 60 

* VHT = Volume horaire total 
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Un travail avec l’ensemble de l’équipe pédagogique qui se réunit au moins une fois par an, en plus 

des réunions fréquentes du comité de pilotage / conseil pédagogique, favorise une cohérence globale 

de ces enseignements. La formation se déroule selon une organisation en deux temps distincts : un 
module d’« immersion » en présentiel qui facilite aussi l’interconnaissance et permet de construire 

une cohésion au sein de la promotion. Puis des cours en ligne sur une plateforme qui se déroulent 

de manière synchrone (séances comprenant une interaction avec l’enseignant), mais surtout 

asynchrone (mise à disposition des séances enregistrées et d’autres ressources).  

À travers ses différentes promotions (la 3e était encore en cours, et la 4e en phase de recrutement 

lors de cette étude), ce Master a su générer un véritable intérêt. Cet intérêt concernait avant tout 

les réseaux FAR nationaux qui y ont reconnu l’opportunité de renforcer les compétences de leurs 

forces vives. Les diplômé.e.s sont en général très satisfait.e.s et sont devenu.e.s de véritables 
ambassadeur/-rices du MIFAR. Les diplômé.e.s contribuent à la reconnaissance grandissante du 

Master qui semble désormais bien identifié par le secteur professionnel et ce, en dépit de la non-

formalisation d’un ou plusieurs réseaux d’ancien.ne.s. Bien évidemment, le système de bourse qui 

ne laisse que 500 euros à la charge de l’apprenant.e ou de son employeur (centres de formation, 
départements ou délégations décentralisées de ministères, projets ou programmes de 

développement, etc.) a contribué à son attractivité et a été un facteur de démocratisation 

incontestable. Depuis deux ans, le MIFAR reçoit également des candidatures de personnes qui sont 

prises en charge entièrement par leur employeur ou un partenaire technique et financier de ce 

dernier. 

On remarque une baisse du nombre des candidatures qui est sans aucun doute liée principalement 

à une précision des critères de sélection et des conditions préalables (à titre d’exemple, les 

employeurs des candidat.e doivent maintenant se positionner en soutien des candidatures et se 

projeter dans la manière de permettre une mise en œuvre des acquis des apprenant.e.s) : 

TABLEAU 2 : CANDIDATURES MIFAR 

Candidatures 

reçues pour 
la promotion 

Candidatures 

reçues 

Dont 

candidatures 
de femmes 

Nombre de pays 

représentés dans 
les candidatures 

Nombre de pays 

représentés 
dans la promo 

2022-2023 162 37 14 pays FAR + 3 

autres 

11 

2023-2024 131 26 16 pays FAR + 3 
autres 

7 

2024-2025 98 21 19 pays FAR + 1 autre 10 

2025-2026 94 17 16 pays FAR à déterminer 

Sources : Données Réseau International FAR.  

Le processus de sélection se déroule en différentes étapes, les réseaux nationaux sont impliqués et 

le comité de pilotage effectue la sélection finale, avec un arbitrage stratégique final du bureau du 

Réseau FAR. Les personnes impliquées sont attentives à une bonne répartition des pays d’origine 

des étudiant.e.s profitant d’une bourse, choisi.e.s parmi les candidat.e.s qui ont les prérequis 

basiques. 

L’une des spécificités du MIFAR est l’organisation de la séance en présentiel dans différents pays 

africains membres du Réseau International FAR. Pour les 3 premières années, ces séances ont eu 

lieu au Maroc, au Togo et au Sénégal. Ces temps de regroupement sont fortement plébiscités, jouant 
un rôle fondamental dans la dynamique de la formation, permettant aux participant.e.s de se 

rencontrer, d’échanger et de confronter leurs pratiques professionnelles à d’autres contextes. 

Les retours des diplômé.e.s sont très positifs. La quasi-totalité exprime de la gratitude pour la 

formation reçue, estimant que celle-ci a constitué un enrichissement, voire un tournant dans leur 
parcours professionnel. Ces retours reflètent non seulement la qualité du programme, mais aussi 

l’attention portée par l’équipe pédagogique à l’accompagnement et à l’amélioration continue du 

Master.  
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 Les forces du programme à consolider 

Le MIFAR se distingue par plusieurs points forts unanimement reconnus. Tout d’abord, sa pertinence 

thématique : le focus sur l’ingénierie de la formation agricole et rurale (FAR) correspond à des besoins 

concrets sur le terrain, clairement identifiés au préalable par les membres du Réseau FAR. Le fait 
que le programme cible des professionnel.le.s déjà en poste, disposant d’une expérience significative 

enrichit considérablement les échanges et les apprentissages, ceux transmis par les enseignant.e.s, 

ceux qui s’assimilent entre pairs, voire ceux co-construits entre ces différentes parties prenantes du 

Master. Ce ciblage de professionnel.le.s comme apprenant.e.s et cette approche pédagogique active 

sont perçus comme des richesses par la vaste majorité des ancie.ne.ns ou actuel.le.s étudiant.e.s. 

Les éléments qui ont été cités comme points forts par la plupart des interviewé.e.s ont été : la phase 

en présentielle (surtout pour son format et la facilité de l’interaction avec les autres étudiant.e.s et 

les enseignant.e.s), le module sur la réflexivité (pour sa nouveauté et l’ampleur de la remise en 

question de la posture que les apprenant.e.s avaient l’habitude d’adopter avant…) et la découverte 
(pour beaucoup !) de l’importance des approches et données qualitatives pour des études et 

recherches. 

La diversité géographique des promotions contribue également à la valeur de la formation. En 

regroupant des participant.e.s issus de différents pays africains francophones, le MIFAR favorise la 
confrontation de perspectives et l’ouverture interculturelle, tout en gardant une pertinence 

contextuelle. 

Le taux d’abandon qui est de 9,5% pour les deux premières années et celui du redoublement de 

16,7% sont tout à fait corrects, ce qui représente aussi un point fort pour ce Master très dense. Il 
semble également que l’équipe pédagogique essaie de détecter les personnes qui sont en risque de 

décrochage pour comprendre leur situation et les soutenir. Le cas d’une candidate sélectionnée qui  

était enceinte est aussi remarquable : elle a pu reporter sa venue en Master d’une année, avec la 

possibilité d’assister à la phase présentielle avec son bébé et une dame qui s’en occupait (avec 50% 

de prise en charge pour cette dernière). 

Autre atout : l’évolution progressive du dispositif pédagogique, grâce – entre autres – à des bilans 

par des questionnaires en ligne remplis par les étudiant.e.s. L’équipe du MIFAR a su faire preuve de 

réactivité aux retours des étudiant.e.s et de réflexivité, en intégrant des ajustements significatifs : 
clarification des attentes pour les mémoires, exigence d’un engagement explicite des employeurs, 

valorisation du qualitatif, etc. Certains cours encouragent même une transformation profonde des 

postures professionnelles : introduction de l’évaluation formative, changement de regard sur les 

apprenant.e.s de la FAR et les paysan.ne.s, approche systémique… Par ailleurs, une capitalisation du 
MIFAR est en cours, ce qui alimente encore au caractère « apprenant » de l’équipe qui porte ce 

Master et contribuera sans doute à une consolidation des acquis. 

La qualité de l’andragogie, la pertinence des travaux collaboratifs, et le fait que plusieurs 

enseignant.e.s ont témoigné que leur implication dans MIFAR les a fait évoluer eux/elles-mêmes 
(notamment via un travail collectif entre collègues et leurs interactions avec les participant.e.s) sont 

autant d’indicateurs d’un programme vivant, innovant et en constante amélioration. On note 

également une réflexion en cours sur l’intégration de l’intelligence artificielle dans les contenus 

pédagogiques, ce qui démontre une ouverture aux enjeux émergents. 
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Les réseaux FAR nationaux sont les principaux canaux pour faire connaitre le MIFAR et susciter des 

candidatures. Ils donnent aussi leur avis sur les candidatures issues de leur pays. Les réseaux 

nationaux bien structurés semble réussir à entretenir le lien avec des diplômés, les intégrant dans 
leurs dispositifs (s’ils/elles n’en étaient pas déjà issu.e.s). Parfois les mémoires des étudiant.e.s 

donnent lieu à des restitutions au sein du réseau national. Un des interviewé.e.s a fait part de la 

synergie entre ses acquis de MIFAR et son travail au sein d’un projet soutenu par le réseau FAR, au 

sein d’une des structures membres qui avait répondu à l’appel à projet FAR. 

 

 Des limites à ne pas négliger 

Malgré ses points forts, le MIFAR fait face à plusieurs défis. Le premier qui fait l’unanimité des 
ancien.ne.s et de presque toutes les autres personnes interviewées concerne la charge de travail très 

importante. Suivre un Master dimensionné à 1200h sur une année, tout en travaillant (pour presque 

tous les étudiant.e.s à temps plein) implique une mobilisation des heures nocturnes et du weekend 

(aisément rendue possible par les séances en asynchrones). Tout le monde s’accorde pour dire que 
ce double temps plein constitue une pression importante pour l’ensemble des apprenant.e.s. Cela 

entraîne de la frustration, voire souvent une « grande souffrance », des comportements 

opportunistes (certain.e.s déléguant leur part de travail collectif aux plus expérimenté.e.s) et une 

détérioration des conditions d’apprentissage. Selon de nombreux témoignages, les étudiant.e.s 
« travaillent jour et nuit », jonglant entre leurs différentes obligations et les nombreux déplacements 

(aussi hors des zones de connexion) que leurs métiers entrainent pour beaucoup. Les femmes sont 

particulièrement sous pression pour concilier leur travail domestique avec la formation qui arrive en 

plus de leur travail professionnel. Le soutien de leurs maris est indispensable (p.ex. sa volonté 
d’apporter un repas de l’extérieur pour éviter à son épouse de devoir cuisiner). Il est évident que 

dans ce contexte de fatigue et de stress (qui entraine parfois des problèmes de santé), où beaucoup 

suivent les cours en parallèle à d’autres activités ou pendant les déplacements depuis des voitures, 

p. ex., les conditions pour assimiler les contenus sont loin d’être idéales. Certes, quelques 
interviewé.e.s ont témoigné d’avoir amélioré leur capacité à travailler sous pression (qui est une 

compétence importante aussi), mais il est fort probable que c’est au détriment de 

l’approfondissement et d’une meilleure assimilation d’autres apprentissages qui sont au cœur du 

MIFAR (sans parler du risque d’une baisse de performance professionnelle pendant cette période). 
Comme le redoublement entraine un nouveau paiement des frais d’inscription, le risque d’abandon 

est réel pour celles et ceux qui accumulent du retard, notamment pour les étudiant.e.s qui doivent 

faire face à des problèmes ou des évènements inattendus. 

D’un point de vue pédagogique, malgré un niveau de satisfaction globalement très élevé, quelques 
critiques ponctuelles émergent aussi : certains cours sont jugés trop théoriques ou académiques, 

avec peu d’exemples concrets ; le manque d’intervenant.e.s issus du terrain est souligné pour 

certaines unités d’enseignements. Des étudiant.e.s regrettent également un déficit de feedback sur 

certains de leurs travaux, ainsi que des occasions limitées – à leur goût – de dialoguer avec les 

enseignant.e.s ou entre eux/elles, notamment durant les phases en ligne. 

L’engagement grandissant des employeurs pour soutenir les candidat.e.s au MIFAR et pour faciliter 

l’application future des acquis du Master au sein de la fonction professionnelle des apprenant.e.s a 

été mentionné comme point fort, mais certaines personnes ont fait part aussi d’un côté négatif : la 
pression de réussir le Master – à côte du travail professionnel (et pour les femmes aussi le travail 

domestique) – peut être renforcée par les attentes de l’employeur (qui a peut-être aussi payé les 

Extraits des entretiens avec des ancien.ne.s étudiant.e.s :  

« Participer au MIFAR était une grande opportunité pour moi car cela m'a permis d'avoir une 

vision plus ouverte sur la FAR. Cela m'a aidé également à réfléchir sur mes pratiques. » 

« Le Mifar t’amène à te questionner là-dessus (pourquoi les jeunes ne s’installent pas) » 

« C’est vraiment un baptême en termes de formation » 

« Par rapport à notre projet soutenu par le réseau FAR, le Master tombait à pic » 

« Le Mifar m’a permis de m’imprégner du milieu rural… Je comprenais maintenant pourquoi je 

faisais certaines choses » 

« Le Mifar est à l’image de Marie Balse, un peu rigoureux ! » 
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500 euros de frais d’inscription pour l’apprenant.e), avec le risque d’entrainer une peur de décevoir 

qui ajoute encore du stress. 

Par ailleurs, alors que la mise en œuvre des acquis du MIFAR est l’objectif central du Master, un 
certain nombre des diplômé.e.s se heurtent à des rigidités, des lenteurs, voire des résistances dans 

leurs structures professionnelles et/ou dans l’environnement institutionnel plus large (par exemple 

en l’absence d’un SNFAR…). Il est clair aussi qu’il est illusoire qu’une seule personne puisse faire 

bouger toute une structure (encore moins si elle n’est pas très haut placée dans l’organigramme, ce 
qui est souvent le cas de ces apprenant.e.s MIFAR) ou plus largement les orientations de la FAR de 

son pays. Cela souligne l’importance du réseautage, notamment avec les réseaux FAR nationaux 

(dont une partie des employeurs sont membres), de l’accompagnement post-formation, et du rôle 

de la communauté des ancien.ne.s pour soutenir les dynamiques de changement. 

Concernant le lien entre les réseaux FAR nationaux et les candidat.e.s, étudiant.e.s et diplômé.e.s 

FAR, il reste faible pour une partie des diplômé.e.s, selon certaines des personnes interviewées, 

notamment quand les réseaux nationaux sont encore en structuration ou dans une phase de 

flottement. 

 Faire vivre l’après-formation : la force d’un réseau d’ancien.ne.s du MIFAR 

La création d’un réseau d’ancien.ne.s du MIFAR représenterait une opportunité stratégique pour 

capitaliser sur les compétences et les effets, renforcer les liens professionnels et stimuler une 

dynamique d’entraide entre praticien.ne.s de la formation agricole et rurale. Ce réseau pourrait 
devenir un vivier de compétences mobilisables, une communauté d’échange et d’innovation, mais 

aussi un canal d’influence pour faire entendre la voix des expert.e.s du terrain dans les instances 

nationales et régionales dans le cadre du plaidoyer. En valorisant les parcours et les expertises de 

ses diplômé.e.s, le réseau consoliderait l’identité du MIFAR, encouragerait l’engagement de ses 
membres dans des projets collectifs et renforcerait la visibilité du programme dans l’écosystème de 

la formation agricole en Afrique. Une déclinaison d’un tel réseau en sous-groupes régionaux (de pays 

voisinant) et nationaux pourrait aussi être pertinent. 

 Une attention à renforcer sur les questions de genre 

Le genre dans le MIFAR est un axe encore trop peu structuré. La proportion de femmes dans les 

promotions avoisine un tiers, comme le montre le tableau ci-dessous. Le pourcentage de candidates 

montre une légère tendance à la baisse, celle des étudiantes était plus proche de la parité la première 

année et semble se stabiliser depuis à environ un tiers.  

TABLEAU 3 : LA MIXITE AU SEIN DU MIFAR 

Proportion de 

femmes au sein 

de la promotion 

Nombre total Dont femmes Pourcentage de 

femmes au sein 

de la promotion 

Pourcentage de 

femmes dans 

les 
candidatures 

2022-2023 22 10 45% 23% 

2023-2024 20 6 30% 20% 

2024-2025 24 8 33% 21% 

2025-2026 22 7 32% 18% 

Sources : Données Réseau International FAR 

On remarque aussi que le pourcentage de femmes au sein des promotions est plus élevé que celui 

parmi les candidatures, ce qui confirme l’attention portée aux candidatures de femmes lors du 

processus de sélection. 

Si l’ambiance est perçue comme respectueuse et non dominée par les hommes, plusieurs points de 

vigilance persistent : très peu d’enseignantes (seulement 4, toutes françaises), pas de modules 

dédiés au genre et très peu de modules intégrant explicitement les enjeux de genre, et une 
accessibilité difficile du Master pour des femmes ayant de jeunes enfants, compte tenu du caractère 

chronophage du MIFAR et de la charge mentale que cette formation représente. 
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Quelques avancées existent, comme la prise en compte du genre dans certains enseignements (ex. 

EC 2422 sur l’accompagnement des jeunes en agriculture), ou la sensibilisation via la stratégie et le 

PAG (Plan d’Action Genre) du réseau international FAR présentés lors des dernières phases en 
présentiel. Toutefois, une réflexion plus systémique permettra une amélioration considérable du 

Master sur cette thématique qui est devenu incontournable, aussi pour la future pratique des 

apprenant.e.s. Par conséquent, et toujours en phase avec la volonté de former des « agents de 

changement », il est grand temps d’inclure l’apprentissage de la prise en compte des enjeux genre 
dans la FAR. Ces enjeux ont été bien identifiés par le Réseau FAR, entre autres à travers le webinaire 

« Genre et CFAR » et Webdocumentaire sur la place des femmes dans la formation agricole en Afrique 

(sans parler de toutes les autres ressources listées sur le site, émanant aussi des membres du 

Réseau : https://www.reseau-far.com/les-ressources/?tex_post_tag=genre&view=list). 

https://www.reseau-far.com/les-ressources/?tex_post_tag=genre&view=list
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 Recommandations pour l’avenir 

Afin de consolider les acquis du MIFAR et d’en garantir la pérennité, plusieurs pistes sont à 

envisager : 

• Alléger ou mieux adapter la charge de travail des apprenant.e.s, en envisageant une 

durée d’au moins 18 mois au lieu de 12, ou en facilitant le redoublement. Cet allongement 

ou assouplissement améliorera considérablement les conditions d’apprentissage et rendra le 

Master plus attractif pour des femmes dont le temps est moins élastique. 

• Encourager des employeurs à faire former plusieurs membres de leurs équipes 

(éventuellement pendant des années consécutives pour limiter les effets sur la disponibilité 

des ressources humaines), pour faciliter les synergies dans une dynamique de changement. 

• Mieux articuler le lien entre MIFAR et les réseaux FAR nationaux, par exemple en 
organisant des restitutions des mémoire et en les valorisant dans les dispositifs nationaux de 

formation et d’innovation. 

• Renforcer les mécanismes de feedback pour les étudiant.e.s, et améliorer les échanges 

autour des contenus pédagogiques, du lien entre théorie et pratique, y compris au sujet 

d’enseignements précis (à prévoir à la fin de chaque module, et dans le questionnaire final). 

• Approfondir l’intégration du genre dans les contenus, via un module (ou une partie d’un 

module) spécifique pour construire une base commune sur la définition du genre et les 

concepts connexes. En même temps, il faudra aussi viser une transversalisation du genre 

dans toutes les unités d’enseignement (au minimum en sexo-différentiant toutes les données 
traitées, et si possible en mobilisant pleinement les ressources sur le genre du Réseau FAR) 

pour une réelle assimilation de l’approche genre et pour assurer une cohérence globale. 

• Mobiliser activement les ancien.e.s qui représentent une ressource très importante aussi 

pour continuer à améliorer le MIFAR encore plus (à l’image de la participation d’une ancienne 
étudiante dans le comité de capitalisation) : participation au comité de pilotage, mobilisation 

comme intervenant.e.s, valorisation plus systématique de leur expertise dans les réseaux 

nationaux et dans le vivier d’expert.e.s, etc. 

• Soutenir la montée en compétences de femmes enseignantes, notamment issues des 
anciennes promotions, et inciter les partenaires (ENA, ENCEPT) à féminiser ainsi leur corps 

enseignant. En plus de créer des opportunités « de rattrapage » pour des femmes, des 

expériences ont montré qu’une meilleure mixité parmi enseigant.e.s et encadrant.e.s 

promeut des « modèles inspirantes » à suivre pour les étudiantes et facilite leur réussite. 

A travers le MIFAR, le réseau international FAR œuvre progressivement à la construction d’une 

véritable communauté de pratiques. Bien que le nombre de diplômé.e.s reste encore modeste 

(environ une quarantaine à ce jour), leur engagement et leur diversité en font un noyau solide autour 

duquel peut se développer une dynamique collective porteuse. 

Cette communauté est appelée à jouer un rôle structurant : échanges de pratiques, accompagnement 

des nouvelles promotions, contribution à l’évolution des contenus pédagogiques, etc. Le lien entre 

ancien.ne.s, étudiant.e.s en cours de formation et équipe enseignante, ainsi qu’avec les réseaux FAR 

nationaux doit être consolidé encore plus pour favoriser les synergies à long terme. 

Enfin, une réflexion stratégique s’impose quant à l’avenir du programme. Plusieurs scénarios 

peuvent être explorés :  

• Maintien du modèle actuel avec recherche de financements complémentaires (OIF, FAO, 

UE, banques de développement...) et une communication ciblée, voire du plaidoyer en 
direction des organisations professionnelles, voire de l’agro-industrie pour renforcer la 

notoriété du MIFAR, sa reconnaissance et si cela permet d’augmenter le nombre de prises 

en charge d’étudiant.e.s, aussi sa pérennité ; 

• Déclinaison du Master par sous-région ou par pays (avec des cours en lignes communs, 
mais des phases en présentiel déconcentrées), ce qui permettra aussi d’augmenter le nombre 

de personnes formées pour atteindre plus facilement une « masse critique », tout en 

promouvant l’approche innovante de MIFAR à encore plus d’universités dans les pays du 

Réseau FAR (avec la possibilité d’une co-diplomation entre ces universités et l’UCAD, voire 
avec l’ENA et l’Institut Agro) ; une telle démultiplication de la formation doit aussi à terme 

permettre une baisse du coût par étudiant.e ; 
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• Mutualisation de certaines unités d’enseignement avec d’autres formations du Réseau FAR 

(comme des modules de formation continue (webinaire + module asynchrone) proposés à 

l'AFD), éventuellement, ou proposition de certains modules du Master comme formations 
modulaires ouvertes à des personnes hors MIFAR, pour rendre le modèle économique 

futur plus prometteur, etc.  

Quelle que soit la voie choisie, le lien entre MIFAR et le Réseau FAR semble un vrai atout et doit 

rester fort, afin de préserver les synergies pédagogiques, politiques et institutionnelles qui ont permis 
au programme de s’imposer comme un levier essentiel pour la transformation des systèmes de 

formation agricole et rurale en Afrique francophone. 
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2.5 Axe 3 : Communication du Réseau.  

 
FarActu (Mensuel) 4850 abonné/.e.s en 2024 

Site internet du RIFAR 1 

Nombre utilisateurs site Internet RIFAR 49 794 

Nombre de partage  88 699 

Réseaux sociaux  Facebook, LinkedIn, You tube 

 
 Les outils de communication du Réseau FAR et leurs impacts 

Le Réseau international FAR a progressivement développé une diversité d’outils de communication 
visant à renforcer la visibilité de ses actions, à favoriser les échanges entre ses membres et à diffuser 

les connaissances produites. Ces outils s’inscrivent dans une stratégie de communication cohérente, 

avec des messages harmonisés et alignés sur la feuille de route stratégique du réseau. 

En 2019 lors de l’évaluation intermédiaire du programme ADEX FAR 2 de 2019, une analyse des 
outils de communication avait été réalisée. Elle avait montré une faible connaissance et un 

engagement limité des acteurs envers le Réseau FAR, malgré des outils existants (Gazette, site web, 

réseaux sociaux) jugés peu accessibles et irrégulièrement animés. La stratégie de communication 

manquait de cohérence, de suivi et de ressources dédiées, ce qui freinait la valorisation et la diffusion 
des contenus produits. Il avait été recommandé de clarifier les objectifs, de professionnaliser la 

communication (avec un poste dédié) et d’impliquer davantage les membres pour renforcer l’impact 

et la visibilité du réseau.  

Différents outils sont aujourd’hui disponibles tels que le Site Web, FARActu. Le Réseau Far utilise 

également des réseaux sociaux  

- Facebook comme principal canal de communication pour diffuser actualités, événements, 

résultats de projets, et appels à participation. Cette plateforme permet de toucher un large 

public, y compris les membres des réseaux nationaux, les partenaires et les acteurs du 
développement rural 

- LinkedIn sert de plateforme professionnelle pour renforcer la visibilité du Réseau FAR auprès 

des acteurs institutionnels, des experts, des bailleurs et des partenaires internationaux. Le 

Réseau y publie des annonces, rapports, offres de formation et événements, facilitant le 
réseautage et la coopération. 

- Le Réseau FAR dispose d’une chaîne YouTube où il publie des vidéos de présentation, des 

webinaires, des interviews et des contenus pédagogiques.  

Les thématiques abordées par les outils de communication sont en adéquation avec les priorités 
stratégiques du réseau (genre, agroécologie, insertion, structuration des réseaux nationaux) et les 

attentes des partenaires financiers, notamment l’AFD.  

FAR Actu, la lettre d'information mensuelle du Réseau FAR, qui comptait 4 850 abonnés en 2024, 

constitue un outil de communication régulier et apprécié, à la croisée entre diffusion d’information et 
production de connaissances. Facile à lire et accessible, elle offre un aperçu vivant des actualités du 

réseau, des initiatives en cours et des ressources disponibles. Elle joue souvent le rôle de porte 

d’entrée dans la FAR, tant pour les membres du réseau que pour des acteurs extérieurs. Le nombre 

d’abonnés est en constante augmentation ces dernières années, signe de son attractivité. Bien que 
sa réalisation demande du temps, cette lettre contribue à la visibilité du réseau, en relayant aussi 

bien les activités collectives que des articles rédigés par les membres eux-mêmes. Elle se veut 

participative et complémentaire aux autres outils de communication et de capitalisation du Réseau 

FAR.
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GRAPHIQUE 6 : NOMBRE ABONNE.ES A FARACTU 

 

Source : Élaboration propre à partir des données S&E Réseau FAR 

Souleymane SARR du Réseau FARSEN valorise le format de la lettre d'information : 

« Actu FAR, c’est un très bon format. Pas trop long, facile à lire, avec des infos concrètes sur les 

activités du réseau. » 

« Moi, je m’en sers souvent. Je consulte la lettre d'information, mais aussi la bibliothèque du réseau. 

C’est utile, par exemple, pour des infos sur l’ingénierie de formation. » 

Le site internet du RIFAR constitue la plateforme centrale de diffusion de l’information. Il a 

récemment été repensé pour améliorer l’accessibilité mobile, faciliter la navigation par pays, et 

mettre en valeur les ressources produites. Le site se présente comme une plateforme institutionnelle 

complète, organisée autour d’onglets clairs : présentation, projets, ressources, actualités, appels à 
projets, gouvernance, contact. Il s’adresse aux acteurs de la formation agricole et rurale, en mettant 

en avant : 

• une forte dimension institutionnelle (association, secrétariat, financements), 

• des outils concrets (téléchargeables, capitalisation, suivi-évaluation), 

• des dynamiques de réseau (échanges, stratégies pays, inclusion genre…), 

• la valorisation de certaines productions du Master MIFAR, comme les mémoires des 

étudiant.e.s 

• et une visibilité renforcée via actualités, newsletters et partenariat avec l’AFD, F3E, Tero, 

Institut Agro. 

Chaque pays membre y est présenté, incluant le contexte, le dispositif FAR, le réseau national et les 

ressources existantes. 13 pays ont également une fiche pays, depuis 2021 et actualisée 

régulièrement. Ce site est jugé bien conçu, riche en contenus pertinents, bien que certaines 

ressources restent encore sous-utilisées. 

Un site dédié au Master MIFAR (https://mifar.reseau-far.com/) permet de le présenter de manière 

détaillée et constitue un outil à la fois de visibilité et de recrutement. 
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L’analyse des deux graphiques suivants met en évidence un certain nombre de points : 

GRAPHIQUE 7 : EVOLUTION NOMBRE 

D’UTILISATEURS DU SITE 

GRAPHIQUE 8 : EVOLUTION DU NOMBRE 

DE PARTAGE DE VUES DU SITE WEB 

  

Source : Élaboration propre à partir des données S&E Réseau FAR 

• Une fréquentation croissante du site, en lien avec une stratégie de communication efficace 

et progressive. 

• Une augmentation significative des partages de pages du site Web, ce qui confirme la 
pertinence des contenus proposés. 

• Une dynamique de visibilité renforcée, qui bénéficie à la fois à la diffusion des savoirs, à 

l’ancrage institutionnel du RIFAR et à l’attractivité du réseau à l’échelle internationale.  

• Depuis 2023 un suivi des statistiques d’utilisation de ces outils est réalisé par un site Matomo, 
Ce site permet de récapituler les visites, les actions dans chaque pays, les origines des 

visiteurs, les pages visités, le temps de visites,  

Les membres de FARCAM estiment devoir davantage encourager ses membres à fréquenter le site 

web et exploiter les outils en ligne du Réseau FAR. « Il faudrait penser à vivre aussi sur le web, 

avec une communication assez forte… »  

D’autres outils numériques viennent compléter le site web et Fac Actu : 

• L’e-bibliothèque, qui regroupe les ressources du master et d’autres productions du réseau. 

• FAR Carto, des cartes collaboratives animées par l’équipe, favorisent la visualisation des 

dynamiques et initiatives en cours. 

 Une diversité d’outils adaptés aux besoins des publics cibles 

Le graphique 17 met en évidence une forte utilisation des supports de communication du Réseau 

FAR, avec en tête la lettre d’information FAR Actu (82 % des répondants selon les données S&E du 

Réseau International FAR) et le site internet du réseau (72 %). Ces deux canaux apparaissent comme 
les principales sources d’information, bien identifiées et largement consultées. Les réseaux sociaux 

restent peu utilisés : Facebook (16 %) et LinkedIn (8 %) et ne jouent encore qu’un rôle marginal 

dans la stratégie de communication du réseau mais ce rôle est croissant.  

Le graphique 18 montre en revanche que le nombre d’abonné·e·s a fortement progressé ces 
dernières années, avec un engouement marqué pour LinkedIn. Cette tendance traduit une préférence 

croissante pour cet outil, particulièrement dynamique dans les pays du Sud, où il s’impose désormais 

comme un outil de communication, de partage d’information.  
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GRAPHIQUE 9 : UTILISATION DES SUPPORTS EN 2024 

 

Source : Données S&E Réseau FAR 

GRAPHIQUE 10 : NOMBRE D’ABONNE.E.S 

 

Source : Élaboration propre à partir des données S&E Réseau FAR 

 Un usage différencié selon les contextes nationaux 

L’enquête réalisée par la DEX du Réseau International FAR dans le cadre de son dispositif de suivi-

évaluation aborde les usages des différents outils de communication. La dynamique reste 
majoritairement informative et individuelle. L’appropriation reste faible, et la mobilisation des outils 

pour l’action collective ou l’innovation est encore limitée. 
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GRAPHIQUE 11 : TYPE D’USAGE DES OUTILS ET RESSOURCE EN 2023 

 

Source : Données S&E Réseau FAR 

En effet le graphique en barres montre que l’usage principal des outils FAR est la lecture 
d’informations (près de 80 % des répondants), viennent ensuite le partage ou transfert 

d’informations (environ 45 %) et la mise en pratique des contenus (autour de 40 %). 

Les usages plus interactifs ou impliquant une co-construction sont nettement moins fréquents 

(contribution à un outil ou contenu (18 %), réalisation de productions ou présentations (15 %), 

participation à une réunion (13 %), réalisation d’un diagnostic (7 expérimentations (2 %)).  

Le graphique suivant détaille les usages (lecture, non-lecture, partage) selon les supports de 

diffusion. FAR Actu est le support le plus lu (55 %) et aussi le plus partagé (30 %), démontrant 

une forte utilité perçue. Far Actu est bien apprécié, facile à lire et donne de l’information 

régulièrement. Le site internet Réseau FAR est également bien consulté (43 %) et partagé (25 %). 

L’outil WhatsApp présente un intérêt particulier : bien qu’il soit moins lu (18 %), il est largement 

utilisé pour le partage (24 %), ce qui souligne son rôle de relais au sein des réseaux professionnels.  

Marie Picard, Chargée de mission DEX, confirme une bonne utilisation de WhatsApp « Les Réseaux 
Nationaux utilisent beaucoup WhatsApp pour diffuser l’information. Toutefois, il n’y a pas vraiment 

de retour sur les documents qui sont effectivement consultés ou utilisés par les membres. » 

Les réseaux sociaux (Facebook, LinkedIn) sont moins mobilisés : 

o Lecture : 17 % (Facebook) et 13 % (LinkedIn), 
o Partage : 15 % (Facebook) et 26 % (LinkedIn) – ce dernier est plutôt un outil de 

partage ciblé. 

o Non-lecture : autour de 20 %. 
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GRAPHIQUE 12 :  TYPE D’UTILISATION EN 2024 

 

Source : Données S&E Réseau FAR 

Au niveau des réseaux nationaux, la communication repose souvent sur des outils simples et 
accessibles, notamment WhatsApp, largement utilisé dans la quasi-totalité des pays membres. Des 

groupes distincts sont généralement créés pour les bureaux, les comités directeurs et les membres. 

L'information y circule efficacement, bien que la participation reste inégale. Au Burkina Faso, par 

exemple, seuls 10 % des membres réagissent aux publications, et les interactions proviennent 

souvent d’acteurs extérieurs au réseau. 

Souleymane SARR du Réseau FARSEN nuance l’efficacité des groupes WhatsApp : « On partage 

l’information, mais on ne sait pas toujours si les gens cliquent, lisent ou exploitent les documents. Il 

faudrait peut-être réfléchir à une meilleure évaluation de tout ça. » 

Certains réseaux, comme ceux du Mali ou du Sénégal, intègrent activement les outils du Réseau FAR 

dans les activités de formation. Les publications FAR Thema, les web documentaires et les vidéos 

sont exploités en salle de classe par les enseignants et formateurs.  

 
Au Cameroun, selon des membres de la FARCAM, le site web du Réseau international est perçu 

comme riche et dynamique. Il est caractérisé par son attractivité, beaucoup de couleurs. Mais 

FARCAM devrait encourager davantage ses membres à fréquenter le site web et exploiter les outils 

en ligne du RIFAR. « Il faudrait penser à vivre aussi sur le web, avec une communication assez 
forte… »  

 

 

Au Tchad, une meilleure organisation et valorisation des ressources est souhaitée, avec l’idée de 
constituer une boîte à outils facilement mobilisable. Au Burkina-Faso, selon Estelle TRAORE, Chargée 

de formation/gestion de connaissance à la Confédération paysanne du Faso (CPF), la participation 

aux échanges organisés par RNFAR Burkina a permis à la CPF de connaître l’outil « cartographie des 

acteurs » et de lui permettre d’élaborer la cartographie des acteurs autour de l’agroécologie. 

Julien MBAIKAGDJIM du Tchad : « Les outils proposés par le Réseau FAR sont bien diffusés via 

la plateforme. Cependant, leur valorisation et leur organisation mériteraient d’être renforcées. Il 

serait pertinent de réfléchir à la création d’une vraie boîte à outils. » 

« Il est aussi essentiel d’adapter ces outils aux réalités et contextes nationaux. Il faut que l’on 
s’accorde sur les concepts : par exemple, qu’entend-on exactement par agroécologie, ou comment 

adapter les approches genre à nos contextes spécifiques ? » 
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 Reconnaissance, limites et perspectives d'amélioration 

Les outils de communication du Réseau FAR sont globalement reconnus pour leur qualité, leur clarté 

et leur pertinence. L’AFD a souligné la réussite du web documentaire sur le genre et de la lettre FAR 

Actu, appelant à reproduire ces formats sur d’autres thématiques, comme l’agroécologie. 

Cependant, plusieurs limites persistent : 

• Une visibilité encore insuffisante à l’international : le réseau est perçu par certains comme 

opérant dans une « bulle franco-française », avec une faible reconnaissance de ses 
productions au-delà de ses membres. 

• Une utilisation inégale des outils selon les pays, faute de mécanismes de suivi sur leur 

appropriation par les membres des réseaux nationaux. 

• Un fonctionnement souvent bénévole et ponctuel de la communication dans les réseaux 

nationaux, en l’absence de ressources dédiées. 

Témoignage – M. Valentin Kouraogo. Responsable de la communication – RNFAR Burkina 

Faso 

En tant que responsable de la communication du Réseau national de la formation agricole et rurale 
au Burkina Faso (RNFAR), M. Valentin Kouraogo œuvre pour assurer une circulation fluide de 

l’information entre les membres et renforcer la visibilité du réseau, malgré l’absence de budget dédié. 

Il anime notamment un groupe WhatsApp, la page Facebook et coordonne les échanges internes au 

sein du bureau. 

« Il n’y a pas assez de contenu qui attire les membres sur la page Facebook », constate-t-

il, appelant à une meilleure mobilisation des membres dans les espaces de communication. 

La communication repose aujourd’hui sur son engagement volontaire, ce qui limite la régularité des 

actions. Il participe néanmoins à la mise en valeur d’initiatives autour de l’agroécologie et lors des 

remises de kits aux formés. 

« Il n’y a pas encore de produits de capitalisation des actions menées », regrette-t-il, tout 

en soulignant le besoin de documenter davantage les activités du réseau. 

Face aux contraintes, il plaide pour la professionnalisation de la fonction communication au sein du 

RNFAR, ainsi que pour un renforcement des partenariats. 

« Le ministère devrait jouer un rôle moteur dans l’animation des acteurs de la FAR, mais 

ce rôle reste encore insuffisamment assumé », estime-t-il. 

Enfin, il appelle le Réseau FAR à appuyer la mise en relation avec de nouveaux partenaires, 

notamment européens, et à renforcer la visibilité continentale des réseaux nationaux. 

 Conclusion 

Le Réseau FAR dispose d’une base solide d’outils de communication, cohérents et appréciés, qui 

contribuent à la valorisation des actions du réseau et au partage de connaissances. Les outils de 

diffusion traditionnels (newsletter (FarActu), site) restent centraux, mais des canaux plus interactifs 

comme WhatsApp jouent un rôle croissant dans le partage en réseau. 

• Les usages des ressources de la FAR sont dominés par la lecture. 

• Les outils sont moins exploités pour des usages collaboratifs ou opérationnels. 

• Toutefois, certains canaux comme WhatsApp ou LinkedIn prennent une place spécifique dans 

la circulation des savoirs, notamment pour le partage au sein des réseaux professionnels. 

Leur impact pourrait toutefois être renforcé par : 
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• Une meilleure analyse de leur utilisation réelle sur le terrain, 

• Une meilleure utilisation de LinkedIn comme réseau public à caractère professionnel pour 

annoncer chaque publication sur le site et la création d’un groupe LinkedIn RIFAR pour 
favoriser des échanges entre les personnes affiliées aux membres (accompagné par une 

diffusion d’invitations à suivre le compte LinkedIn de RIFAR ou de rejoindre le groupe) 

• Un appui accru aux réseaux nationaux pour professionnaliser leurs actions de 

communication (mise en réseau des responsables de communication des réseaux nationaux, 
formation). 

• Une ouverture vers de nouveaux partenariats pour élargir l’audience du réseau. 

L’investissement dans des outils participatifs, pédagogiques et innovants doit se poursuivre, à 

condition d’en garantir la diffusion effective et l’appropriation par les acteurs de la formation agricole 

et rurale. 
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2.6 Axe 4 : Production de connaissance 

 
Guides méthodologiques produits 7 

FarThema 4 

Far Carto 1 

Séminaires internationaux 13 

Ateliers thématiques et techniques 7 

Webdocumentaire 1 

 

 Les outils élaborés par le Réseau International FAR 

Depuis sa création en 2014, le Réseau International FAR a placé la capitalisation des savoirs et le 

partage d’expériences au cœur de sa dynamique de renforcement mutuel entre les institutions de 
formation agricole et rurale d’Afrique. Les thématiques choisies lors des différents travaux de 

capitalisations (Stratégies Nationales de Formation Rurale, formation des producteurs, agroécologie 

ou encore l’ingénierie de la formation) sont en cohérence avec la stratégie du réseau, les décisions 

prises lors des AG et les retours obtenus via les questionnaires envoyés aux membres.  

Cette orientation s’est traduite par l’élaboration et la mobilisation de divers outils méthodologiques 

– notamment les guides, les FAR Thema, ainsi que des supports audiovisuels – utilisés par les pays 

membres pour documenter, mutualiser et valoriser leurs pratiques. Les rencontres et ateliers 

nationaux ou régionaux organisés dans le cadre du réseau ont également constitué des espaces 
privilégiés d’échanges d’expériences, tant entre pays qu’entre réseaux, favorisant des dynamiques 

d’apprentissage croisé. Par ailleurs, plusieurs pays ont mené des travaux spécifiques sur la FAR, qu’il 

s’agisse de l’élaboration de stratégies nationales, de diagnostics sectoriels, ou encore de la 

conception de projets d’établissement. 

Nous présentons ci-après les différents outils élaborés par le Réseau International FAR. 

FAR-Outils – Sept guides méthodologiques produits  

Outil d’auto-diagnostic pour évaluer la prise en compte du genre dans un centre de 

formation agricole et rurale (2024). Cet outil accompagne les équipes des centres de formation 
dans une démarche de réflexion critique sur l'intégration du genre. Il propose des thèmes de 

discussion adaptables à chaque contexte. Il peut être utilisé en auto-diagnostic ou facilité par un 

tiers pour favoriser un dialogue interne constructif autour des pratiques de gouvernance, de 

pédagogie et de vie institutionnelle. 

Guide méthodologique du dispositif de suivi-évaluation stratégique du Réseau FAR (2023). 

Ce guide encadre le suivi de la stratégie 2022-2025 du Réseau FAR, en distinguant un volet interne 

(production de connaissances, communication) et un volet externe (appui aux réseaux nationaux). 

Il fournit des outils et indicateurs pour mesurer les effets produits et orienter les décisions 

stratégiques. 

Guide technique pour la création d’un centre de formation agricole et rurale (2023). 

Basé sur les expériences de Madagascar et de la Côte d’Ivoire, ce guide expose les étapes clés de 

création d’un centre, depuis l’idée initiale jusqu’à l’opérationnalisation. Il met l’accent sur l’ancrage 

territorial, la pédagogie par alternance et l’implication des parties prenantes locales. 

Outil d’analyse pour rénover un dispositif FAR (2021). Ce cadre de diagnostic permet d’évaluer 

les dispositifs nationaux de formation et d’identifier les leviers de changement. Il facilite les collectes 

de données pluri-acteurs et prépare les projets de rénovation en lien avec les besoins économiques, 

sociaux et politiques. 

Guide méthodologique : Économie de la formation (2021). Ce guide propose des outils pour 

mesurer les effets économiques et sociaux des formations agricoles. Il valorise des données 

probantes pour orienter les politiques publiques et renforcer la gouvernance des dispositifs de 

formation, en lien avec l’emploi rural et le développement local. 
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Élaboration d’une stratégie nationale de formation agricole et rurale (SNFAR) (2021). Cette 

publication sur la SNFAR décrit une démarche participative en plusieurs étapes : diagnostic, 

consultation, définition des objectifs et cadre de mise en œuvre. La SNFAR est un outil de changement 

structurel et de plaidoyer, visant à inscrire durablement la formation dans les politiques nationales. 

Guide méthodologique "Élaborer un projet de centre de formation agricole : approche 

systémique et territoriale" (2016). Ce guide propose une méthode intégrée fondée sur la 

pédagogie par alternance, la participation des acteurs du territoire et une gouvernance adaptée. Il 
aide les centres à se positionner stratégiquement dans leur environnement et à construire une offre 

de formation en phase avec les besoins réels du milieu rural. 

Une série de cinq dossiers thématiques "FAR Thema", qui constituent des jalons dans la construction 

collective de savoirs sur la formation agricole et rurale. Ces travaux sont le fruit de réflexions croisées 
entre acteurs du Nord et du Sud, expert.e.s, formateurs/-rices, responsables de dispositifs et 

membres de ministères, dans une dynamique de capitalisation, d’échange d’expériences et de 

production de connaissances partagées. À ce jour, quatre FAR Thema ont été élaborés, chacun 

apportant un éclairage spécifique sur des enjeux clés de la formation agricole et rurale. 

Stratégie nationale de formation agricole 

et rurale (FAR Thema n°1) - 2021. Le FAR 

Thema n°1 examine l’élaboration de 

stratégies nationales de formation 
agricole et rurale (SNFAR), jugée 

indispensable depuis les années 2000 pour 

construire des dispositifs cohérents. Le dossier 

rappelle les principaux constats initiaux : les 
systèmes de formation étaient très 

fragmentés et cloisonnés, la formation 

agricole initiale a quasi-disparu et le personnel 

n’avait guère accès à la formation continue. 
Pour remédier à cela, une phase 

expérimentale SNFAR a été lancée dans 

quatre pays pilotes (Bénin, Burkina, Mali, 

Sénégal) avec des comités de pilotage et 
ateliers multi-acteurs pour élaborer des 

référentiels et plans d’action communs. Les 

enseignements tirés ont été formalisés en 

recommandations partagées – par exemple la 
nécessité d’aligner les formations sur les 

politiques agricoles nationales et de sécuriser 

des financements pérennes – et ont conduit 

d’autres pays à suivre : Madagascar (2012), 
Togo (2018), Guinée (2020) ont ainsi adopté 

ou révisé leur SNFAR. Finalement, le dossier 

conclut que la SNFAR, lorsqu’elle est 

construite de manière participative et 
soutenue politiquement, offre un outil 

stratégique clé pour rénover les dispositifs 

de formation agricole et rurale. 
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Formation des producteurs et 

productrices (FAR Thema n°2), 2022. Ce 

dossier se concentre sur la formation 
continue des producteurs et productrices 

des exploitations familiales, constatant 

que les dispositifs existants ne touchent que 

marginalement le monde rural. Il s’appuie sur 
un séminaire et une étude de 2021 et des 

expériences diversifiées (Cameroun, Burkina, 

Sénégal, Bénin, Mali, Côte d’Ivoire) pour 

analyser les enjeux de la formation des 
producteurs/-rices. Le FAR Thema souligne 

qu’en dépit d’un regain d’intérêt pour la 

formation initiale, l’offre de formation 

continue reste insuffisante et souvent 
inadaptée aux besoins réels des 

exploitant.e.s. En revanche, il met en lumière 

des approches prometteuses : formations par 

paysan.ne.s relais, par les pairs, programmes 
courts en agroécologie, etc., qui placent 

l’expertise paysanne au cœur du dispositifs. 

Les recommandations insistent sur le 

renforcement des politiques publiques (plans 
d’action nationaux, fonds dédiés) et sur la 

gouvernance multi-acteurs (État, OP, 

coopératives, ONG). Plusieurs pays de la 

région ont ainsi créé des fonds nationaux 
pour la formation agricole continue afin de 

financer durablement ces dispositifs et 

mesurer leur impact.  

 

Ingénierie de la formation (FAR Thema 
n°3). Le dossier FAR Thema n°3 a pour 

ambition d’apporter une compréhension 

fine des démarches et outils de 

l’ingénierie de la formation afin d’aider les 
praticiens du secteur. Il identifie les questions-

clés (former qui ? à quoi ? comment ? à quels 

coûts ?) et propose un cadrage 

méthodologique générique, illustré par des 
expériences pays (Sénégal, Cameroun, 

Burkina), montrant comment développer des 

parcours de formation et élaborer les 

curricula. Le dossier souligne qu’il faut 
des processus structurés (comités 

ministériels de pilotage, ateliers multipartites, 

référentiels) pour partager constats et 

orientations. Les enseignements tirés insistent 
sur l’importance d’une ingénierie coordonnée 

entre acteurs (État, centres de formation, OP, 

etc.) et du suivi-évaluation pour assurer la 

cohérence et l’efficacité des dispositifs de 

formation. 
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Agroécologie dans la formation (FAR 

Thema n°4). Ce FAR Thema interroge 

la place de l’agroécologie dans les 
systèmes de formation, en s’appuyant sur 

la question : comment les dispositifs de 

formation et de conseil peuvent-ils faciliter 

les transitions agroécologiques et amener 
les programmes à se réinventer (mise à 

l’échelle, adaptation territoriale, nouveaux 

contenus). La publication questionne 

l’intégration de l’agroécologie à tous les 

niveaux d’ingénierie (gestion des 

établissements, conception des formations, 

pédagogie) et illustre ces démarches 
par quatre expériences pays (Burkina Faso, 

Madagascar, Sénégal, Cameroun). Le dossier 

cartographie l’offre de formation : certains 

pays (Libéria, Gambie, Sierra Leone) en sont 
dépourvus, d’autres (Guinée-Bissau, Cap-

Vert, Guinée) n’ont que des programmes non 

diplômants, tandis que plusieurs États 

(Nigéria, Ghana, Mali, Niger, Bénin, Togo, 
Côte d’Ivoire) proposent déjà des diplômes en 

agroécologie. Il rappelle que l’agroécologie est 

souvent perçue comme un passage vers des 

systèmes plus durables et insiste sur le fait 
que, par sa complexité, elle nécessite d’agir au 

niveau des politiques publiques, de la 

conception des parcours et des approches 

pédagogiques pour assurer la durabilité des 
systèmes alimentaires. Parmi les 

recommandations figurent la révision des 

curricula pour y introduire les pratiques 

agroécologiques et la mise en réseau des 
acteurs (centres de formation, ONG, 

chercheur.e.s) pour mutualiser les ressources 

pédagogiques. 

 

Un FAR Thema sur l’intégration du genre dans la FAR est en cours d’élaboration, issu notamment des 

travaux du séminaire d’Abidjan en 2024.  

Le web documentaire sur le genre, salué pour son approche innovante et pédagogique, a connu 

une large diffusion via WhatsApp, Facebook et en version imprimée, touchant un public au-delà du 

réseau. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

63 
Tero_Évaluation des effets directs et indirects des actions du Réseau FAR et des Réseaux Nationaux FAR sur les 

dispositifs et les acteurs FAR dans les pays du réseau –Rapport final 

 

FAR Carto est un outil numérique développé par 

le Réseau FAR pour cartographier les dispositifs 
de formation agricole et rurale dans les pays 

membres. Il s'agit d'une base de données 

géolocalisée qui permet de visualiser et 

d'analyser la répartition, les caractéristiques et 
les dynamiques des centres de formation à 

l’échelle nationale ou régionale. 

L'objectif principal de FAR Carto est de renforcer 

la visibilité des dispositifs de formation existants, 
de faciliter leur mise en réseau, et d’éclairer les 

politiques publiques en matière de formation 

agricole et rurale. Il s’inscrit dans une logique 

d’aide à la décision, tant pour les États que pour 
les partenaires techniques et financiers, en 

apportant une connaissance fine et actualisée du 

tissu de formation. 

L’outil recense notamment : la localisation des 
centres de formation, leurs statuts juridiques 

(public, privé, associatif), les filières de 

formation proposées, les modalités 

pédagogiques (alternance, formation en milieu 
rural, etc.), les partenariats locaux et les 

dispositifs d’insertion professionnelle. A titre 

d’exemple, à gauche la cartographie de la FAR à 

Madagascar. 

 

FAR Carto est le fruit d’un travail collaboratif entre les équipes nationales du Réseau FAR, les 

ministères de tutelle, les centres de formation et parfois les collectivités locales. Dans certains pays, 

il a servi de base de référence pour élaborer ou réviser une Stratégie Nationale de FAR. 

Depuis sa création, le Réseau international FAR a organisé 13 séminaires internationaux, 

rassemblant autour de 2 000 participant.e.s, dont 28 % de femmes (estimation selon les données 

issues de sa base de suivi-évaluation pour les années 2023 et 2024 et des chiffres de présence pour 

des séminaires réalisés en 2016 et 2021, en moyenne 150 personnes par séminaire) Peu 
d’informations existent par contre sur l’origine de ces participant.e.s (Pays, Réseau FAR ou autres). 

Ces séminaires abordent des thématiques étroitement liées aux outils méthodologiques et cycles 

thématiques développés par le réseau, de les mettre en discussion au regard des réalités de terrain. 

Espaces d’échange, de capitalisation d’expériences et de formation, ces rencontres produisent 
systématiquement des rapports documentant les réflexions menées, les pratiques partagées et les 

perspectives ouvertes. Ils contribuent ainsi à renforcer les compétences collectives et à nourrir les 

dynamiques de rénovation des dispositifs de formation agricole et rurale.  

 

1. Séminaire international – Ouagadougou (Burkina Faso), 2005 

Thème  Formation de Masse en milieu rural, Éléments de réflexion pour la définition 

d’une politique nationale 

Du 30 mai au 3 juin 2005, s’est tenu à Ouagadougou l’atelier de réflexion et d’échange sur le thème : 
” Formation de masse en milieu rural, élément de réflexion pour la définition d’une politique 

nationale “. Organisé par le Pôle National de Coopération Internationale du ministère français de 

l’Agriculture et de la Pêche, avec le soutien du ministère des Affaires étrangères, de l’Agence Française 

de Développement, de la Banque mondiale et de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, 

l’atelier a rassemblé près d’une centaine de personnes : des représentants des institutions nationales 
en charges de la formation, des organisations professionnelles agricoles, des prestataires de 

Cartographie Centre formation 

Madagascar 

 

Source : Site Web Réseau Far  



 

 

64 
Tero_Évaluation des effets directs et indirects des actions du Réseau FAR et des Réseaux Nationaux FAR sur les 

dispositifs et les acteurs FAR dans les pays du réseau –Rapport final 

formation, de dix pays d’Afrique subsaharienne et de la Tunisie. Les coopérations allemande, suisse 

et française étaient représentées par des assistants techniques 

2. Séminaire international – Cotonou (Bénin), 2006 

Thème  Réseau international FAR, fonctionnement et partenariat au service de la formation 

professionnelle  

Dans le cadre du programme 2006 de mise en place du ” réseau FAR ” par le Pôle National de 

Coopération International de la Direction générale de l'enseignement et de la recherche (DGER) s’est 
tenu du 29 au 31 mai 2006, à Cotonou, un atelier de travail destiné à faire le point avec les partenaires 

africains sur les complémentarités entre réseaux nationaux concernés par la formation professionnelle 

en milieu rural et assurer le développement des synergies nécessaires entre partenaires. 

3. Séminaire international – Dakar (Sénégal), 2007 

Thème  Économie des dispositifs de formation professionnelle, agricole et rurale 

Le champ de l’économie, en matière de formation en milieu rural étant très peu exploré, il a été 

organisé un atelier sur l’économie de la formation. Cet atelier avait pour objectif de bâtir une réflexion 

commune et de permettre le développement d’une compétence collective dans le domaine de 
l’économie de l’éducation pour le secteur des formations agricoles et rurales. 

4. Séminaire international – Yaoundé (Cameroun), 2007 

Thème :  Insertion professionnelle et sociale des jeunes ruraux 

Ce séminaire a constitué un moment fondateur de réflexion sur l’accompagnement des jeunes dans 
le monde rural. Il a permis de dresser un état des lieux des dispositifs existants en Afrique et 

d’identifier les leviers pour favoriser une insertion réussie, en tenant compte des réalités sociales, 

économiques et culturelles des territoires. 

5. Séminaire international – Tunis (Tunisie), 2008 

Thème :  Rôle des acteurs dans l’orientation et le fonctionnement des dispositifs de formation 

agricole et rurale pour le développement 

Ce séminaire a mis en lumière l’importance du rôle des différents acteurs (publics, privés, 

organisations paysannes, collectivités) dans la gouvernance et l’orientation stratégique des dispositifs 
de formation. Il a contribué à renforcer le dialogue multi-acteurs autour de la FAR. 

6. Colloque international Bamako 2010 

Thème Organisations professionnelles et formation des populations agricoles et rurales 

Le colloque de Bamako a été consacré au rôle spécifique des organisations professionnelles en prenant 
en compte les principaux secteurs d’activités en milieu rural. L’atelier a favorisé la connaissance 

réciproque des approches et des difficultés rencontrées, l’analyse des diverses situations et stratégies 

et la réflexion prospective. Il était porteur de nouvelles synergies entre acteurs nationaux qui devront 

avoir un impact sur les décisions de mise en œuvre ou de renforcement de stratégies de formation 
professionnelle agricole et rurale. 

7. Séminaire international – Yaoundé (Cameroun), 2012 

Thème :  Rénovation, création et mise en œuvre de dispositifs de formations techniques et 

professionnelles agricoles et rurales 

Les échanges ont porté sur les démarches de rénovation et de création de dispositifs de formation. 

Deux volumes d’actes ont été produits, illustrant la diversité des approches expérimentées dans 

différents pays africains et mettant en avant les enjeux de contextualisation et d’appropriation. 

8. Colloque International (Montpellier), 2014 

Thème  Accompagner l’insertion des jeunes dans les agricultures familiales du Sud 

 Organisé dans le cadre de l’Année internationale des agricultures familiales, ce 

colloque a réuni une diversité d’acteurs – praticien.ne.s du développement, 

représentant.e.s agricoles, chercheur.e.s, responsables politiques et bailleurs – pour 
réfléchir collectivement aux conditions et aux leviers d’une insertion durable des 

jeunes dans les agricultures familiales au Sud. 

9. Séminaire international – Rabat (Maroc), 2014 
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Thème :  Rôles de la formation professionnelle agricole pour répondre aux défis des différentes 

formes d’agriculture en Afrique 

Ce séminaire a exploré les liens entre les modèles agricoles en transformation et les réponses 
attendues de la formation. Il a mis en avant l’importance d’adapter les dispositifs de formation aux 

besoins des agricultures familiales, commerciales ou émergentes, dans une logique de durabilité. 

10. Séminaire international – Montpellier (France), 2016 

Thème :  Quels ancrages territoriaux des dispositifs de formation et d’insertion ? 

Ce séminaire a abordé la question de l’ancrage territorial des centres de formation et des dispositifs 

d’insertion des jeunes. Il a permis de discuter des modalités de partenariat avec les acteurs locaux 

et de l’intégration des formations dans les dynamiques territoriales. 

11. Séminaire international – Abidjan (Côte d’Ivoire), 2018 

Thème :  Rôle et place des stratégies nationales de formation agricole et rurale (SNFAR) dans 

la rénovation des dispositifs 

L’événement a été centré sur les SNFAR comme leviers de transformation systémique. Il a permis de 

partager les démarches d’élaboration ou de révision de ces stratégies dans plusieurs pays et de 
réfléchir à leur opérationnalisation dans les contextes nationaux 

12. Séminaire international – Saly (Sénégal), 2021 

Thème :  Investir dans la formation des producteurs et des productrices  

Ce séminaire a réuni des acteurs de la FAR issus de plusieurs pays pour partager leurs expériences 
sur les démarches de rénovation de dispositifs de formation. L’accent a été mis sur les initiatives 

innovantes expérimentées au niveau local, ainsi que sur les conditions nécessaires à leur 

pérennisation et à leur déploiement à plus grande échelle. Les échanges ont notamment porté sur 

l’ancrage territorial des formations, les partenariats multi-acteurs, l’insertion professionnelle des 
jeunes et les outils d’ingénierie de formation. Ce séminaire a permis de dégager des pistes pour 

consolider les dispositifs existants et mieux les adapter aux besoins évolutifs des territoires. 

13. Séminaire international – Abidjan (Côte d’Ivoire), 2024 

Thème :  Approche genre et transformation des dispositifs de formation agricole et 
rurale 

Ce séminaire a constitué un temps fort d’échanges autour de l’intégration du genre dans les dispositifs 

de formation agricole et rurale. Il a permis de partager les avancées des différents pays membres du 

Réseau FAR en matière d’analyses de genre, d’outils pédagogiques et de démarches de formation 
inclusives. À travers ateliers, restitutions d’études et témoignages, les participants ont souligné les 

défis structurels persistants, mais aussi les leviers d’action pour renforcer l’égalité femmes-hommes 

dans les parcours de formation, l’accès aux ressources et l’insertion professionnelle. Ce séminaire a 

également marqué une étape importante dans la capitalisation des expériences, en mettant l’accent 
sur le changement de posture des acteurs de la formation et l’importance du portage politique de 

l’approche genre. 

Un prochain séminaire est prévu en octobre 2025 sur la question « Comment former aux transitions 

et à l’agro écologie ».  

 Accessibilité et analyse de ces outils méthodologiques  

L’ensemble des productions du réseau est accessible sur le site du Réseau FAR, qui constitue 

aujourd’hui une véritable plateforme de ressources dédiée à la formation agricole et rurale (FAR). À 

ce jour, 345 ressources y sont consultables, classées par thématique ou par pays. Si toutes ne sont 
pas directement produites par le Réseau FAR, elles sont néanmoins mises à disposition d’un large 

public – chercheur.e.s, étudiant.e.s, professionnel.le.s – contribuant ainsi à la diffusion des savoirs 

et à la mutualisation des expériences. 

Parmi ces ressources figurent les mémoires de fin d’études des étudiant.e.s du Master professionnel 
MIFAR (Ingénierie de la formation agricole et rurale). Lorsqu’ils ont été soutenus, ces mémoires sont 

publiés en ligne sur le site du Réseau International FAR. Selon la base de données, 33 mémoires 

sont disponibles. Le réseau joue un rôle actif dans leur élaboration : il participe à l’identification des 

sujets, à l’encadrement des étudiant.e.s, ainsi qu’aux jurys de soutenance. Cette implication vise à 

garantir la qualité des travaux, à répondre à des besoins opérationnels concrets, et à produire des 
réflexions utiles au développement de la FAR. Cependant, la valorisation des mémoires après leur 
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soutenance demeure un enjeu. Le processus actuel repose sur la validation de la version finale par 

les encadrant.e.s, suivie de la publication en ligne accompagnée d’un article rédigé par l’étudiant.e. 

Si quelques webinaires de restitution ont été organisés, ils restent encore ponctuels. Des 
présentations peuvent aussi avoir lieu à l’échelle nationale, parfois à l’initiative de projets partenaires, 

comme ce fut le cas avec le projet CRFPA en Itasy, mis en œuvre avec la coopération décentralisé 

Nouvelle Aquitaine à Madagascar. Pour renforcer cette valorisation, des pistes sont envisagées : par 

exemple, organiser des interventions croisées d’ancien.ne.s étudiant.e.s autour d’une même 
thématique, à partir de mémoires de qualité. Il faut noter que l’envoi des attestations de réussite de 

diplôme et des relevés de notes définitifs est conditionné par la récupération des mémoires validés 

par les encadrants, mais cette étape prend tout de même souvent plusieurs mois pour les étudiants 

MIFAR. 

Sur les deux dernières années, on observe que les mémoires d’étudiant.e.s constituent une part 

importante des productions produites : ils représentent 74 % des documents en 2023 et 43 % en 

2024. En parallèle, l’année 2024 se distingue par une augmentation des retours d’expériences et 

témoignages, signalant une diversification des formats et des types de contenus mobilisés au sein 

du réseau.
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GRAPHE  13 : TYPE DE DOCUMENTS 2023 

 

Source : Élaboration propre à partir des données du S&E du Réseau Far 

GRAPHE 14: TYPE DE DOCUMENTS 2024 

 

Source : Élaboration propre à partir des données du S&E du Réseau Far  

 

Le Réseau FAR a connu une dynamique croissante en matière de capitalisation des savoirs, avec une 

nette augmentation du nombre de documents recensés ces dernières années : 23 en 2023 contre 37 
en 2024. L’analyse des thématiques abordées au cours de ces deux années met en lumière une 

évolution significative des priorités. En 2023, plus de la moitié des documents (52 %) relevaient de 

la catégorie « Autres », regroupant des contenus variés tels que le suivi-évaluation, les diagnostics 

FAR, les besoins en formation ou encore les dispositifs d’enseignement technique agricole (ETA). En 
2024, la tendance s’inverse avec une réorganisation autour de thématiques plus ciblées. La 

thématique « Genre » devient dominante, représentant 43 % des productions capitalisées, contre 

17 % l’année précédente. Cette progression traduit une prise en compte accrue des enjeux de genre 

dans les dispositifs de formation, peut être stimulée par l’élaboration participative d’une stratégie 
genre au sein du Réseau FAR, dynamique suivie par la mise en œuvre du guide méthodologique 

dédié au diagnostic genre, de l’atelier sur le genre ayant eu lieu en Côte d’Ivoire et de travaux des 

étudiants du Master MIFAR. L’agriculture durable et l’agroécologie gagnent également en importance, 

passant de 9 % à 19 %, ce qui illustre un intérêt croissant pour les transitions agroécologiques dans 
les parcours de formation. Une étude réalisée en 2018 par l’IRAM pour le Réseau International FAR 

avait porté sur les dispositifs d’insertion et d’installation agricole des jeunes en milieu rural en 

5%

74%

5%
4%

4%

4%

4%

Etudes transnationales
thématiques

Mémoire d'étudiants

(stage
d'accompagnement +
MIFAR)

Outils méthodologiques
(guide, video...)

Rapports d'expertises

43%

11%

3%

5%
3%

35%

Etudes transnationales

thématiques

Mémoire d'étudiants

(stage
d'accompagnement +
MIFAR)
Outils méthodologiques

(guide, video...)

Rapports d'expertises

Supports pédagogiques



 

 

68 
Tero_Évaluation des effets directs et indirects des actions du Réseau FAR et des Réseaux Nationaux FAR sur les 

dispositifs et les acteurs FAR dans les pays du réseau –Rapport final 

Afrique. Elle a pu dresser un état des lieux des dispositifs existants, identifier les points critiques à 

surveiller et proposer des recommandations pour améliorer la formation et l’insertion agricole dans 

les contextes ruraux africains. L’insertion professionnelle, absente en 2023, a fait une entrée en 

2024 avec 16 % des documents, signe d’une attention accrue portée à l’accompagnement des 

apprenants vers le marché du travail. Il faut également noter le nombre important de mémoires 

autour de la dynamique de l’insertion. Enfin, si l’ingénierie des dispositifs reste présente, son poids 

relatif diminue légèrement (22 % en 2023 contre 14 % en 2024), ce qui peut s’expliquer par une 
capitalisation déjà bien avancée sur ce sujet, ou un déplacement des efforts vers des thématiques 

transversales plus émergentes. En somme, l’évolution entre 2023 et 2024 montre non seulement un 

accroissement du volume de connaissances partagées, mais aussi une structuration progressive 

autour de thématiques clés, en phase avec les enjeux actuels de la formation agricole et rurale en 
Afrique. 
 

GRAPHE 15 : THEMATIQUES CAPITALISEES EN 2023  

 

Source : Élaboration propre à partir des données du S&E du Réseau Far 
 

GRAPHE 16 : THEMATIQUES CAPITALISEES EN 2024  

 

Source : Élaboration propre à partir des données du S&E du Réseau Far 

Les graphiques suivants élaborés à partir des données du S&E du Réseau International FAR mettent 

en évidence la diversité des usages des ressources capitalisées par les membres du Réseau FAR.  

La lecture ressort nettement comme le type d’usage le plus fréquent. Cela confirme que les 

ressources sont d’abord mobilisées à des fins de consultation individuelle ou de documentation. Cette 
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prédominance suggère que les ressources produites sont perçues comme pertinentes pour renforcer 

les connaissances ou alimenter des réflexions professionnelles, mais que leur utilisation reste encore 

majoritairement passive. La mise en pratique arrive en seconde position ce qui montre que près 
de la moitié des utilisateurs ne se contentent pas de lire, mais cherchent également à appliquer 

concrètement les contenus, ce qui témoigne de la qualité opérationnelle de certaines ressources. 

Le transfert ou partage (en particulier lors de restitutions, formations, ou réunions) est également 

bien représenté. Cela indique un début d’essaimage des savoirs vers d’autres acteurs ou structures, 

ce qui est essentiel pour faire vivre les productions du réseau dans une logique de démultiplication. 

En revanche, les usages liés à la réalisation d’une réunion ou présentation, la réalisation d’un 

document, ou la contribution à une expérimentation sont moins fréquents. Ces types 

d’utilisation mobilisent davantage de temps et de ressources, ce qui peut expliquer leur fréquence 
moindre. Toutefois, leur présence indique que les productions capitalisées ne servent pas uniquement 

à la consultation mais peuvent être des outils de travail pour la co-construction et l’innovation. 

GRAPHIQUE 17 : TYPE D’UTILISATION FAITE EN 2023 

 

 
 

Source : S&E du Réseau FAR 

GRAPHIQUE 18 : TYPE D’UTILISATION FAITE EN 2024 

 

Source : Élaboration propre à partir des données du S&E du Réseau Far 

 
 Les effets de la production de ces outils  

L’étude menée, complétée par les retours recueillis lors des différentes rencontres, met en évidence 

de nombreux effets positifs des outils de capitalisation et de partage développés par le Réseau 

international FAR. Ces impacts se manifestent à plusieurs niveaux : 
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Des thématiques jugées pertinentes et porteuses : Les sujets comme l’agroécologie, le genre 

ou encore les plans d’établissement ont suscité un fort intérêt parmi les membres du réseau. Leur 

traitement dans les outils de capitalisation est apprécié pour leur actualité et leur ancrage dans les 

réalités des dispositifs nationaux. 

OUSSEINI Hamadou du Niger : « Nous sommes abonnés à la newsletter et accédons 

régulièrement aux ressources disponibles sur le site du Réseau FAR.  Nous utilisons certains outils et 

avons participé à des formations, notamment sur l’ingénierie de formation et l’intégration du genre 
dans les dispositifs de la FAR. D’autres thématiques nous ont également intéressés, comme les 

approches pour rénover les processus de formation, l’approche territoriale ou encore 

l’accompagnement d’un centre de formation. » 

Des outils reconnus pour leur qualité : Il existe une large unanimité quant à la qualité des outils 
méthodologiques produits, tant sur le fond que sur la forme. Le web documentaire sur le genre, 

réalisé en partenariat avec Inter-réseaux, est régulièrement cité comme un exemple particulièrement 

réussi.  

Dans le cadre du Master MIFAR, un mémoire de fin d’études a permis de conduire une évaluation 
approfondie de l’impact des ressources pédagogiques du projet FABA sur la formation continue dans 

la filière banane plantain au Cameroun. Cette étude, réalisée dans les régions du Centre et du Sud, 

s’est intéressée à l’utilisation des outils FABA — notamment les vidéos, fiches pédagogiques et 

techniques — par les formateurs et formatrices, les apprenant·e·s et les producteur·rice·s. Les 
résultats montrent que ces ressources ont été largement diffusées et mobilisées dans les dispositifs 

de formation. Leur utilisation a facilité la transmission des connaissances par les formateurs et 

formateurs, et contribué à renforcer les compétences des apprenant·e·s, bien que les effets observés 

sur ce plan restent modestes. En revanche, aucun impact significatif sur les rendements agricoles 
n’a encore été constaté à ce stade chez les producteurs et productrices. L’étude met en évidence que 

l’appropriation des outils FABA dépend moins du niveau d’éducation que de la motivation des acteurs 

et de leur accès aux technologies (équipements numériques, connectivité). Malgré les difficultés 

rencontrées un an après les formations, la poursuite de la vulgarisation, associée à un 
accompagnement régulier, apparaît comme un levier essentiel pour renforcer durablement les 

capacités des acteurs et soutenir la professionnalisation de la filière banane plantain. 

Anno Flavien (Responsable équipe projet - Division EDU AFD- basé au Togo) : « Le site web, les 

outils mis à disposition, le FARactu, les rapports d’exécution, ou encore le web documentaire sur le 
genre sont vraiment très appréciés. Ce sont des productions pertinentes, bien conçues. Il faudrait 

s’inspirer de cette réussite pour aborder d’autres thématiques de la même manière, comme 

l’agroécologie, par exemple. » 

Un renforcement de l’apprentissage entre pairs. Les espaces d’échange mis en place ont permis 
de développer des dynamiques d’apprentissage mutuel. Des expériences réussies au Sénégal ou en 

Guinée ont inspiré des évolutions dans d'autres pays, comme au Bénin ou au Mali, notamment en 

matière de gouvernance des établissements ou de participation des professionnels agricoles. 

Mamadou Boye Diallo, directeur de l’ISETA (FAR Projet – Sénégal), propose que le Réseau 
international FAR organise des rencontres entre responsables d’établissements ou porteurs de projets 

agricoles : « Il est nécessaire de créer des espaces d’échange entre les établissements agricoles. 

Cela permettrait de partager les expériences concrètes, d’apprendre les uns des autres. Aujourd’hui, 

on n’a pas assez de visibilité sur ce que font les autres projets financés par le réseau. » 

Une utilisation concrète par les formateurs/-rices, des expert.e.s. Les outils du Réseau 

International FAR sont utilisés par des enseignant.e.s et des formateurs/-rices de centres de 

formation, notamment pour la conception de projets pédagogiques. Par exemple, les ressources 

issues de l’atelier d’Abidjan sur le genre sont intégrées dans certaines séquences de formation. 

Sénégal, formateur FARSEN : « Les vidéos partagées par le réseau peuvent aussi être utilisées 

dans les salles de classe, ce sont de bons supports pédagogiques. » 

Souleymane SAR du Réseau FARSEN « Les vidéos, on peut les projeter en classe. Elles sont utiles 

pour illustrer des thématiques actuelles comme l’agroécologie. C’est du concret, ça parle aux 

apprenant.e.s. » 
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Mustapha LAMRANI (Maroc) : « Les outils du Réseau FAR, comme les FARThéma ou les ressources 

documentaires, sont déjà utilisés par certains acteurs au Maroc, notamment les bureaux d’études. 
L’un des objectifs du réseau sera désormais de mieux diffuser ces outils au sein des établissements 

de formation » 

Une meilleure prise en compte des savoirs locaux. Les démarches de capitalisation ont permis 

de valoriser les savoirs endogènes en les intégrant dans les curricula et les approches pédagogiques. 
Cela a contribué à ancrer davantage la formation dans les réalités locales, en mettant en lumière les 

savoirs paysans et les initiatives communautaires. 

Une reconnaissance accrue par les partenaires. Les productions de connaissances ont contribué 

à positionner le Réseau international FAR comme un acteur crédible auprès des partenaires 

techniques et financiers, facilitant ainsi la mobilisation de nouvelles collaborations. 

Malgré ces effets positifs, plusieurs leçons ont émergé des retours d’expérience : 

Une production méthodologique rigoureuse mais exigeante. Le processus d’élaboration des 

FAR Thema, bien que structurant, est perçu comme long et complexe par certains membres de la 
DEX. Il requiert une priorisation claire des activités de production de connaissances par les ressources 

humaines de la DEX, la mobilisation d’expert·e·s nationaux·ales, ainsi que de nombreux échanges et 

retours des acteurs du réseau, ce qui peut parfois freiner la dynamique. 

Des capacités en capitalisation à renforcer. Plusieurs institutions manquent encore de 
compétences techniques pour documenter leurs expériences (écriture, analyse réflexive, 

multimédia), ce qui limite leur contribution à la production collective. 

L’importance d’un ancrage institutionnel fort. Les démarches de capitalisation sont plus 

efficaces lorsqu’elles sont intégrées au fonctionnement des institutions, avec un engagement clair 

des directions, des temps de travail dédiés et des ressources identifiées. 

Un enjeu de pérennité des démarches. L’absence de financements durables limite parfois la 

continuité des actions engagées ou la mise à jour régulière des outils produits. 

Hobi RANDRIANARIJAO « Nous avons participé à des échanges et ateliers organisés en Côte 
d’Ivoire et au Sénégal, financés par le Réseau International FAR, sur des thématiques telles que 

l’approche genre ou le suivi-évaluation orienté changement. Ces activités ont renforcé nos capacités. 

Malheureusement, en raison des difficultés financières du réseau à Madagascar, ces acquis n’ont pas 

pu être capitalisés localement. » 

 

Souleymane SARR du Réseau FARSEN « Certains membres demandent des documents 

spécifiques, donc on sait que c’est utile. Mais on n’a pas vraiment de suivi pour savoir qui utilise quoi, 

comment, et à quelle fréquence. » 

Finalement, il est établi que les perceptions des acteurs sur les outils produits par le Réseau 

International FAR s’ajustent entre reconnaissance et demande d’appropriation renforcée. Les 

personnes consultées dans le cadre de l’évaluation expriment globalement une appréciation positive 

des outils produits et diffusés par le Réseau International FAR. Ces ressources sont perçues comme 
utiles, innovantes et structurantes pour l’ensemble des acteurs de la formation agricole et rurale, en 

particulier pour le renforcement des capacités, l’harmonisation des pratiques, et la 

professionnalisation des dispositifs de formation. 

Cependant, plusieurs interlocuteurs soulignent aussi une forme de distance entre la richesse des 
outils disponibles et leur appropriation effective sur le terrain, en particulier au niveau des structures 

locales ou décentralisées. Le manque de vulgarisation et d’accompagnement à l’usage freine parfois 

l’impact réel de ces outils, malgré leur pertinence reconnue. En parallèle, certains estiment que ces 

outils devraient être davantage intégrés aux processus nationaux de planification et de pilotage de 
la FAR, et non perçus comme des initiatives de réseau uniquement. Cette tension entre qualité des 

productions et diffusion-appropriation inégale révèle un enjeu clé pour la suite : renforcer les 
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stratégies de capitalisation, de dissémination active, et de soutien à l’usage des outils, notamment à 

travers les formations, les plateformes numériques, et les relais institutionnels. 

 Développement de l’expertise : entre ambition stratégique et défis opérationnels 

Le développement de l’expertise est perçu par de nombreux membres du Réseau international FAR 

comme une piste prometteuse, à la fois pour renforcer l’influence du réseau et pour générer des 

ressources propres.  

Cette expertise a permis ces dernières années la réalisation de diagnostics de la FAR ; d’élaboration 

de SNFAR ou autres études liées à la FAR.  

Vers une expertise Sud pour le Sud. Le besoin de renforcer l’expertise locale – en particulier dans 

les pays du Sud – a été largement exprimé. L’objectif est de disposer d’un pool d’expert.e.s 

nationaux/-ales capables d’intervenir dans leurs pays mais aussi ailleurs dans la région, en favorisant 
ainsi les échanges Sud-Sud. La reconnaissance de ces expertises nationales reste cependant un défi, 

tant en termes de visibilité que de légitimité dans les appels à propositions ou dans les missions 

financées par les bailleurs. 

Un fichier Excel répertorie actuellement 68 expert.e.s (dont une dizaine de femmes, majoritairement 
françaises), mais seule une petite part des expert.e.s (une dizaine) est considérée comme 

véritablement « active » et mobilisable. Ce vivier, fragile car peu actualisé, gagnerait à être enrichi 

et animé de manière plus régulière, notamment à travers des entretiens post-mission, une évaluation 

systématique de la qualité des prestations et une meilleure prise en compte de la disponibilité et de 
la motivation des personnes référencées. Il serait aussi important de veiller à féminiser ce vivier 

davantage (par exemple à partir des diplômées du MIFAR), en phase avec la stratégie genre du 

Réseau FAR.  

Gouvernance, contrôle qualité. La direction exécutive du réseau joue actuellement un rôle de 
supervision en amont (revue des TDR, préparation des missions) et en aval (lecture critique des 

livrables). Un document présente un processus de traitement des TDR au sein du Réseau 

International FAR, depuis la formulation de la demande jusqu’à la sélection et au suivi des 

consultants, en incluant des critères d’évaluation précis. Il décrit également les étapes de mise en 
œuvre (réunion de cadrage, missions, rapports intermédiaires et finaux, ateliers) et insiste sur la 

valorisation des résultats auprès des membres du réseau. Toutefois, ce document mériterait d’être 

davantage réactualisé, précisé et illustré par des exemples concrets ou des schémas, afin de le rendre 

plus opérationnel et plus accessible aux utilisateurs. Une homogénéisation graphique est enfin 
assurée via une charte commune, mais aucun processus clair de validation qualité n’est encore 

institutionnalisé. 

Cela soulève plusieurs questions : Comment garantir la qualité des prestations ? Comment gérer les 

conflits d’intérêts potentiels ? Et comment répartir équitablement les bénéfices entre le réseau 

International FAR, les expert.e.s et réseaux nationaux ? 

L’atelier de Rabat en 2024 (Renforcement des compétences en expertise) a également contribué à 

renforcer les compétences de ce pool émergent, en valorisant le compagnonnage, les échanges de 

pratiques et l’expérimentation collective. 

Christian Fusillier (Personne ressource historique) résume bien cette dynamique : « Le 

renforcement des capacités des expert.e.s court terme est une vraie réussite. J’ai pu le constater 

personnellement lors d’un atelier en février 2024 : certain.e.s expert.e.s nationaux/-ales sont 

désormais capables de conduire des études complexes avec le même niveau d’exigence et de qualité 

que les expert.e.s internationaux/-ales. C’est une évolution très positive de l’expertise locale ». 

Une expertise plurielle à clarifier. L’expertise mobilisée par le réseau est multiple : pédagogique 

(enseignant.e.s, responsables de centres), technique (spécialistes de la FAR) et institutionnelle 

(fonctionnaires et décideur.e.s). Cette diversité implique des besoins différenciés, tant en termes de 
contenu que de posture. L’accompagnement des politiques publiques, par exemple, requiert une 

expertise stratégique différente de celle mobilisée dans les formations techniques. 
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L’ingénierie de formation constitue un axe de cette expertise, comme en témoignent les appuis au 

COSTEA ou la formation commandée par l’AFD pour ses agents sur la FAR, qui reconnaît ainsi le 

réseau comme un vivier légitime d’expertise dans ce domaine. 

Une stratégie encore réactive. Aujourd’hui, la stratégie « expertise » du réseau reste 

principalement réactive, répondant aux sollicitations de l’AFD ou à des opportunités ponctuelles. 

L’idée d’une stratégie plus offensive, tournée vers d’autres bailleurs et partenaires, est évoquée, 

mais reste à formaliser et à opérationnaliser. Certains alertent toutefois sur le risque que la 
dynamique expertise ne se développe au détriment de la mission première du réseau : le 

renforcement des dispositifs de formation agricole et rurale et des dynamiques FAR dans les pays du 

réseau. 

L’idée d’une évolution du réseau vers une forme de bureau d’études ou de pôle d’expertise a été 
régulièrement évoquée lors des entretiens. Toutefois, une telle transformation impliquerait la mise 

en place d’outils de suivi, de contrôle qualité, ainsi que de processus d’admission formalisés, afin de 

garantir la crédibilité des prestations proposées. 

Dans ce cadre, le Réseau International FAR pourrait conserver sa structure actuelle et continuer à 
mobiliser des expertises en fonction des demandes et des compétences disponibles. Cependant, 

plusieurs enjeux restent à clarifier pour accompagner ce développement, notamment la formalisation 

du processus d’admission, la définition des critères de compétence à valoriser, le niveau d’exigence 

requis, ainsi que la mise en place d’un mécanisme de « contrôle » des expertises mobilisées. 

Il serait également essentiel de préciser la définition même de la notion d’« expert.e » au sein du 

réseau. Enfin, la faible représentation des femmes dans le vivier d’expertises constitue un enjeu 

majeur en termes de diversité et d’équité, qu’il conviendra d’intégrer dans les réflexions à venir. 
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2.7 Développement de partenariats 

Nous présentons dans cette partie les partenariats développés par le Réseau International FAR. Il 

n’a pas été aisé de les classer dans un axe spécifique, car, en réalité, ces partenariats touchent 

l’ensemble des axes stratégiques du réseau. 

Ils contribuent à la fois : 

• au renforcement des réseaux (par exemple avec le projet GIFT en RDC), 

• au renforcement des compétences (Projets Équité, FABA/CIRAD, P3V), 

• à la production de connaissances (COSTEA, FABA/CIRAD, Inter-Réseaux), 

• et au fonctionnement général du Réseau (F3E) 

En dehors des partenariats formalisés avec des conventions, d’autres partenariats se sont construits 
à travers un ensemble de discussions, prises de contact et rencontres avec des institutions et 

organisations telles que : AFDI, AVSF, BIT, Carrefour International, CEDEAO, DGER-BRECI, FERT, 

GDPRD, MFR, entre autres. 

 Les partenariats avec conventions  

Le Réseau international FAR s’est engagé ces dernières années dans plusieurs partenariats visant à 

renforcer les capacités des acteurs de la formation agricole et rurale tant au niveau des dispositifs 

que des contenus. Ces interventions ont pris des formes variées : appui à la mise en réseau, 

élaboration d’outils pédagogiques, capitalisation d’expériences, co-construction de formations et 
accompagnement du suivi-évaluation. Les partenariats se sont bien développés, 6 en 2022, 10 en 

2023 pour atteindre 9 partenariats en 2024.  

Dans le champ de la formation, le Réseau FAR s’est appuyé sur des partenariats académiques de 

référence. En Afrique du Nord et de l’Ouest et en France, des institutions comme l’École nationale 
d’agriculture de Meknès (Maroc), l’Université École Normale Supérieure d'Enseignement 

Technique et Professionnel (ENSETP) de l’Université Cheikh Anta Diop (UCAD) (Sénégal), 

l’École nationale de formation agricole de Matourkou (ENAFA) au Burkina Faso 

(cofinancement de la formation en ingénierie pédagogie) et l’Institut de formation des cadres 
paysans (IFOCAP), et l’Institut Agro Montpellier, enfin de l’Institut Agro Dijon - EDUTER 

Ingénierie  en France ont contribué à la montée en compétence des cadres nationaux. C’est dans ce 

contexte qu’a été conçu le master international qui vise à professionnaliser les acteurs en charge des 

dispositifs de formation agricole et rurale, MIFAR.  

Des partenariats autour de la recherche ont également été mis en œuvre avec le CIRAD (création 

de ressources pédagogiques), le COSTEA/AFEID mobilisés autour de l’analyse des systèmes de 

formation, de la gestion de l’eau en agriculture ou encore de la planification territoriale.  

Le Réseau FAR a accompagné le Comité Scientifique et Technique sur l’Eau Agricole 
COSTEA dans la construction de son offre de formation multi-pays (Cambodge, Maroc, Mauritanie, 

Sénégal, Tunisie) pour renforcer les capacités des acteurs de l’agriculture irriguée. Une étude été 

réalisée par TERO, avec pour objectif général l’appui au COSTEA pour construire son action de 

formation sur la base de besoins exprimés par le réseau COSTEA. Les consultants sont partis des 
thématiques traitées par le COSTEA et de ses connaissances acquises depuis plus de 10 ans, afin 

d’aboutir à une offre de formation concrète à mettre en œuvre dans le projet COSTEA 3. 

Un autre projet de partenariat concerne la production de ressources pédagogiques sur la production 

de banane plantain en Afrique de l’Ouest et centrale, qui reste insuffisante face à la forte demande 
locale. Cette situation s’explique par plusieurs facteurs : le choix de systèmes de production 

alternatifs, une productivité encore faible, et un manque de structuration des filières. Pour répondre 

à ces défis, le projet Formation Agricole pour la Banane en Afrique (FABA), porté par le Cirad, 

vise à développer des ressources pédagogiques adaptées, notamment des supports vidéo, afin 
d’accompagner les producteurs vers une culture de la banane plantain sans recours aux pesticides. 

Dans ce cadre, un partenariat s’est construit avec le Réseau FAR autour du projet FABA et de sa 

mallette pédagogique, qui propose des ressources gratuites pour maîtriser la production sans 

pesticides. Un membre du réseau en Côte d’Ivoire a été mobilisé comme consultant local. Le Réseau 

https://www.comite-costea.fr/
https://www.comite-costea.fr/
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FAR a été impliqué dès les premières étapes du projet en tant que partenaire, puis la DEX a coordonné 

l’élaboration des ressources pédagogiques complémentaires aux vidéos (toujours en cours) : fiches 

formateurs et formatrices, fiches producteur.rice et manuel. Il a également organisé deux ateliers 
de diffusion des ressources en 2022, en Côte d’Ivoire et au Cameroun. En parallèle, le réseau a 

encadré un stagiaire pour assurer le suivi-évaluation et la capitalisation sur l’utilisation des 

ressources, piloté les phases de test, et assuré le lien avec 2 FAR projets au Cameroun (financés par 

le réseau), autour de la production de banane plantain. 

Lors d’un entretien, M. Hénoc Kodo, ex-chargé de mission pour FABA et consultant mobilisé par le 

Réseau FAR en avril 2022, a souligné l’importance de la collaboration internationale dans la création 

d’outils pédagogiques visant à améliorer la production de banane plantain sans pesticides. Trois 

supports clés ont été élaborés : des vidéos (13), des fiches pour les producteurs, des fiches pour les 
formateurs et un guide pour les techniciens, conseillers, formateurs. Malgré la majorité du travail 

réalisé à distance, la mobilisation des experts ivoiriens, camerounais, français, du CIRAD et des 

réseaux FAR/ Réseau International FAR a été très forte, faisant de cette expérience « un cas d’école 

en matière de collaboration et de production d’outils de qualité ». 

M. Kodo recommande toutefois de mieux organiser le suivi des contributions individuelles et 

d’« intensifier la visibilité du réseau FARCI auprès des jeunes technicien.e.s en Côte d’Ivoire », encore 

peu informés de ses actions. 

Sur le terrain, les actions du réseau sont particulièrement visibles dans des projets à fort enjeu de 
gouvernance. En Afrique, le réseau FAR intervient à plusieurs niveaux au sein des projets GIFT, P3V 

et Équité Cacao, le Réseau FAR intervient à plusieurs niveaux.  

Le Réseau FAR est un acteur du projet GIFT mis en œuvre dans la province de la Tshopo, en 

République Démocratique du Congo, projet financé par l’agence de coopération belge ENABEL. 
Ce projet vise à renforcer les dispositifs de formation agricole et rurale aux niveaux technique et 

universitaire, dans une perspective de développement territorial durable et inclusif. Il intègre de 

manière transversale la réduction des inégalités entre filles et garçons, femmes et hommes, tout en 

promouvant l’adoption de pratiques agricoles respectueuses de l’environnement dans l’ensemble des 
composantes du projet. Le mandat du Réseau FAR dans ce cadre s’articule autour de l’amélioration 

de la gouvernance du secteur de la formation agricole et rurale à l’échelle nationale, provinciale et 

locale, et du renforcement de l’ancrage territorial des instituts de formation accompagnés. De 

manière spécifique, il s’agit de soutenir le décloisonnement du système de FAR à tous les niveaux de 
gouvernance, d’accompagner l’élaboration, l’actualisation et la mise en œuvre des projets 

d’établissement (PDE) des Instituts techniques agricoles (ITA), de développer la formation continue 

à destination des producteurs/-rices en activité, et de favoriser la capitalisation des expériences, la 

production de connaissances et le renforcement des capacités dans une logique de mise à l’échelle 

et d’institutionnalisation des acquis. 

Dans le cadre du projet de professionnalisation des para-professionnels vétérinaires (P3V), 

le Réseau FAR a été mobilisé pour son expertise en ingénierie pédagogique. Ce projet, financé par 

l’Agence française de développement (AFD) et mis en œuvre par l’Organisation mondiale de la 
santé animale (OMSA), s’est déployé de 2020 à 2024, d’abord au Sénégal et au Togo, puis, plus 

récemment, au Bénin. L’intervention du Réseau FAR dans ce projet a consisté à coordonner une des 

activités du projet P3V en partenariat, au sujet de l’appui à l’ingénierie pédagogique des 

établissements partenaires, et ceci en plusieurs étapes : un diagnostic initial, incluant une enquête 
et un atelier de validation, suivi d’un accompagnement à la formation en ingénierie pédagogique 

auprès des enseignants dans les établissements de formation. Cette phase s’est poursuivie par une 

mise en pratique des outils pédagogiques et une phase de suivi à distance, durant six mois, pour 

consolider les acquis et assurer leur intégration durable dans les pratiques enseignantes. Le Réseau 
FAR a aussi été impliqué dans l’étape de faisabilité du projet en mobilisant son réseau d’experts, 

dans le comité de pilotage tout au long du projet et la relecture de certains livrables. 

Le Réseau FAR a été également impliqué dans l’étude de faisabilité du programme Équité phase 3 

(2024-2028), porté par Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières (AVSF) et Commerce 

équitable. Lancé en 2016 et cofinancé par l’AFD et le Fonds français pour l’environnement mondial 
(FFEM), ce programme s’inscrit dans une dynamique de commerce équitable et de transition 

agroécologique. Il vise à structurer et dynamiser des filières durables telles que le cacao, le karité, 

l’anacarde, les fruits ou l’artisanat dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, en partenariat avec des 

acteurs comme Commerce Équitable France, Fairtrade Africa, et des plateformes nationales comme 
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le Réseau Ivoirien du Commerce Equitable (RICE) en Côte d’Ivoire. En 2022, le Réseau international 

FAR a été sollicité pour réaliser un diagnostic des formations existantes à destination des techniciens, 

dans le domaine du cacao agroforestier. En s’appuyant sur une équipe d’experts locaux, il a préfiguré 
un dispositif de formation à destination des 

technicien.ne.s accompagnant les organisations de 

producteurs/-rices. L’étude de faisabilité qui en 

découle vise à identifier les besoins, formuler une 
demande co-construite avec les acteurs de terrain, et 

proposer les modalités de mise en place d’un 

programme de formation adapté, efficient et 

pérenne. Ce programme ambitionne de contribuer à 
la diffusion à grande échelle des innovations 

agroécologiques déjà expérimentées dans les phases 

précédentes du projet, en intégrant des enjeux 

cruciaux comme l’agroforesterie, la production de 
bio-intrants, l’inclusion du genre, le suivi-évaluation 

ou encore la structuration de la demande de 

formation. 

Parallèlement, la capitalisation des expériences et  le 
plaidoyer occupent une place croissante dans les 

activités du réseau. La collaboration avec Inter-

réseaux Développement rural, plateforme dédiée 

à la production et valorisation des connaissances, 
s’est concrétisée par la publication du numéro 84 

de Grain de Sel, conçu avec le Réseau FAR pour 

valoriser la diversité des dispositifs de formation à 

travers des retours d’expérience, des analyses de chercheurs, de conseillers et de praticiens. Un 
dernier partenariat a eu lieu avec Inter-réseaux, pour l’élaboration d’un webdocumentaire sur le 

genre.  

Des collaborations ont aussi été nouées avec le F3E pour développer des réflexions méthodologiques 

et des outils de capitalisation sur l'accompagnement des études diagnostic genre et la rénovation du 

Dispositif de suivi évaluation du Réseau international FAR. 

 Le réseautage  

 
Le Réseau international FAR a, ces dernières années, renforcé ses dynamiques de réseautage en 

établissant de nombreux contacts stratégiques avec une diversité d’acteurs nationaux et 

internationaux. Ces échanges s’inscrivent dans une logique d’ouverture, de complémentarité et de 

co-construction, autour des projets portés par le réseau et des outils qu’il développe (FAR Thema, 
FAR Carto, webdocumentaire). Plusieurs organisations du secteur agricole et de la coopération, telles 

que l’association Agriculteurs Français et Développement International (AFDI), FERT, AVSF, le GRET, 

Inter-réseaux Développement rural, le F3E ou l’Union nationale des Maisons familiales rurales 

d'éducation et d'orientation (UNMFREO), ont manifesté leur intérêt pour des collaborations autour de 
la structuration des dispositifs de formation, que ce soit dans les pays membres du réseau FAR ou 

dans de nouveaux territoires. Le Bureau international du travail (BIT) explore quant à lui des pistes 

de coopération, notamment sur l’identification des besoins en compétences dans le secteur 

agroalimentaire, dans une perspective de cofinancement. Des discussions ont également été 
engagées avec l’ONG suisse Brücke-Le Pont, en vue d’une capitalisation sur l’insertion professionnelle 

au niveau international, et d’un appui technique et financier à des projets portés par les réseaux 

nationaux. D’autres partenariats se dessinent avec Carrefour international, sur les enjeux de genre 

et d’agroécologie, ainsi qu’avec la CEDEAO, autour de quatre axes structurants : rénovation des 
CFAR, intégration de la transition agroécologique dans les curricula, mise en réseau des acteurs de 

la formation, et capitalisation des pratiques pédagogiques. Le Conseil interprofessionnel du cacao et 

du café (CICC), la Fondation pour l'agriculture et la ruralité dans le monde Fondation (FARM) et 

l’ICRA ont également initié des échanges autour de la formation, de l’insertion et du suivi-évaluation. 
Ces démarches témoignent d’un potentiel de coopération, mais soulignent aussi la nécessité d’un 

suivi actif, de moyens adaptés et d’un investissement en ressources humaines pour transformer ces 

contacts en partenariats durables et opérationnels. 

. 
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 Analyse des partenariats et des expertises  

Au niveau des cofinancements. La majorité de ces partenariats formels ont été impulsés par l’AFD 

et les projets qu’elle finance. Le Réseau international FAR a parfois décliné certaines demandes 
d’expertise provenant de l’AFD, lorsque celles-ci ne correspondaient pas à ses priorités ou lorsque la 

charge de travail était jugée excessive. L’intérêt stratégique du Réseau FAR demeure un critère 

décisif dans son engagement. On note une augmentation des cofinancements et valorisations, qui 

atteignent désormais 500 000 euros dans le cadre du dernier projet. Cependant, l’implication de 
nouveaux partenaires reste un défi majeur, malgré la présence de projets portant sur la formation 

agricole et rurale dans divers pays.  

Dans l’ensemble, la qualité des expertises et des rapports produits par les experts du Réseau 

International FAR est reconnue.  

➢ Pour ENABEL, l’expertise fournie a été jugée de haute qualité, avec des intervenant.e.s 

compétent.e.s et des outils adaptés. Dans le cadre du partenariat avec le projet P3V et l’OMSA, 

le Réseau FAR a été perçu comme proactif, structurant et porteur d’une expertise solide. 

➢ Des expertises également menées, sur demande de l’AFD en Angola (mission d’appui à 
l’enseignement professionnel agricole en 2019) et aux Comores (mission d’analyse du dispositif 

de formation agricole et rurale comorien (2024) ont été appréciées pour leur qualité par l’AFD. 

➢ Une réunion avait été organisée entre l’Inter Réseaux et la FAR pour évaluer la collaboration 

autour du Grain de Sel FAR. Ce partenariat s’est illustré par une collaboration particulièrement 
constructive et complémentaire, reposant sur une forte confiance et une connaissance réciproque 

consolidée par des échanges en présentiel. La complémentarité entre l’expertise technique du 

Réseau FAR et la maîtrise éditoriale d’IR a permis d’assurer une grande fluidité dans la production 

des contenus, tout en élargissant les réseaux de partenaires et de personnes ressources des 
deux structures. Ce projet a aussi constitué une expérience formatrice pour de nombreux 

membres, renforçant les capacités rédactionnelles, la gestion de projets éditoriaux et l’animation 

de groupes de travail, tant au sein du comité de rédaction que parmi les auteurs et les équipes 

salariées. Des points d’attention avaient été relevés, notamment le délai parfois trop court pour 
les relectures critiques, l’investissement en temps plus important qu’anticipé, ou encore 

l’adaptation des formats et du niveau des articles aux différents publics cibles.  

Dans le cadre du dispositif de suivi-évaluation, un questionnaire a été adressé aux partenaires du 

Réseau FAR. Cependant, à ce jour, peu de données ont été recueillies, puisque seuls trois partenaires 
y ont répondu. Les retours de ces trois partenaires se sont toutefois révélés constructifs et utiles 

pour le Réseau FAR. 

➢ Pour le BRLI/COSTEA La communication avec le Réseau FAR a été jugée fluide et bien 

coordonnée. Les mécanismes de coordination mis en place ont pleinement satisfait le partenaire, 
tout comme les ressources mobilisées, jugées suffisantes, adaptées et accessibles. Le rôle joué 

par le Réseau FAR durant la mise en œuvre a répondu parfaitement aux besoins exprimés et a 

permis de faciliter le travail. Le format et le contenu des livrables ont également donné entière 

satisfaction. Aucun point particulier d’amélioration n’a été mentionné, si ce n’est la suggestion 
de rappeler le partenariat dans les prochaines newsletters, aucune n’ayant été publiée côté 

COSTEA depuis la finalisation de l’étude. 

➢ Pour LOCAGRI la communication a été décrite comme à la fois fluide, réactive et coordonnée. Le 

partenaire s’est dit très satisfait des mécanismes de coordination, saluant notamment la capacité 
d’organisation et le suivi. Les ressources mises à disposition ont été considérées comme 

suffisantes. Le Réseau FAR a grandement facilité le travail grâce à la mise à disposition de 

ressources documentaires et à la bonne coordination des activités. LOCAGRI s’est déclaré 

satisfait de l’appui apporté et n’a pas formulé de remarques supplémentaires. 
➢ Pour le LEREPS, le partenariat a été caractérisé par une communication réactive et fluide. La 

coordination et le pilotage ont été jugés efficaces et satisfaisants. Les ressources mobilisées ont 

été estimées suffisantes, et tout a été mis en œuvre pour faciliter le travail du partenaire. Aucun 

commentaire supplémentaire ni point d’amélioration n’ont été signalés. 

Quelques faiblesses ont été identifiées cependant.  

➢ L’étude commandée au Réseau FAR dans le cadre du programme Équité a mis en évidence 

certaines limites, en particulier sur les volets liés à la formation en agroécologie (biofabrique, 

agroforesterie), à la filière cacao et à la traçabilité. Réalisée par un ancien responsable de 
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formation de l’ANADER et un consultant en agroforesterie, elle a été jugée « peu approfondie » 

et insuffisamment rigoureuse dans son analyse. Si cette étude a permis de poser les bases d’un 

dispositif de formation en cascade, des approfondissements restent nécessaires, notamment 
concernant les modalités pédagogiques et la sélection des intervenant·e·s. Un point critique 

relevé par les partenaires concerne la difficulté à identifier et mobiliser des expert·e·s sur ces 

thématiques, en particulier en Côte d’Ivoire. Les experts du réseau n’ayant pas pu être 

disponibles sur la période proposée qui était très contrainte du fait de l’agenda de renouvellement 
du projet AFD, cette contrainte a constitué un frein majeur à la pertinence et à la qualité de 

l’étude, ne laissant pas le temps nécessaire au diagnostic approfondi et à la compréhension fine 

des enjeux et des systèmes de formation. Aussi, le manque de temps/discontinuité des RH de 

certains partenaires pour construire une vision commune entre consultants, commanditaires et 
Réseau FAR sur les attendus en matière de faisabilité a été une des limites de l’étude. 

➢ La mise en œuvre du mandat confié au Réseau FAR dans le cadre du projet GIFT a révélé 

certaines tensions, notamment liées aux modalités de fonctionnement de chaque partenaire. 

Tandis que le Réseau International FAR privilégie un appui via une structure locale déjà en place, 
le projet GIFT, avec une équipe restreinte, a eu du mal à répondre à cette exigence. Par ailleurs, 

un déficit de communication entre le Réseau International FAR et l’équipe d’Enabel a été signalé.  

➢ L’équipe du projet P3V a également insisté sur la nécessité d’améliorer la communication et la 

visibilité des actions menées, notamment au niveau des réseaux nationaux institutionnels, afin 

de renforcer l’impact et la pérennité des interventions. 

 Impacts observés dans le cadre des partenariats 

Les projets GIFT, P3V et FABA ont permis d’amplifier la formation. Toutefois, les données sur le 

nombre de personnes formées (leur genre, leur âge, leur niveau de formation initiale, etc.) ne sont 
pas suffisamment disponibles à ce jour dans le système de suivi-évaluation, ce qui limite l’analyse 

quantitative de l’impact. 

Les entretiens ont montré que les partenariats ont favorisé un enrichissement continu des contenus 

de formation grâce à une fertilisation croisée entre expériences du Nord et du Sud, mais aussi entre 
pays du Sud eux-mêmes. Ils ont abouti à la création d’outils innovants (guides, mallettes 

pédagogiques), à l’animation de communautés de pratiques, ainsi qu’à la rénovation de dispositifs 

publics et privés, intégrant les enjeux de genre et de durabilité. 

Dans le cadre du projet FABA, le Réseau FAR a joué un rôle central dans la coordination de 
l’élaboration des ressources, l’organisation d’ateliers de travail et la diffusion des outils dans les pays 

concernés, notamment au Cameroun et en Côte d’Ivoire. Les formations ont eu des impacts concrets, 

comme l’illustrent les pratiques de production de banane plantain sans pesticide en Côte d’Ivoire, où 

la complémentarité entre formation présentielle et ressources numériques a été particulièrement 

efficace. 

M. Kouamé Albert, producteur expérimenté en Côte d’Ivoire, a ainsi pu approfondir ses 

compétences agroécologiques grâce à une formation dispensée par un formateur issu du Réseau 

International FAR. Cette montée en compétences s’est traduite par une augmentation spectaculaire 
des rendements (de 10–12 à 30–40 tonnes par hectare), une meilleure gestion des maladies, une 

réduction des pertes et une conservation prolongée des fruits. En conséquence, ses débouchés 

commerciaux se sont largement élargis, avec une hausse notable des volumes livrés aux grossistes 

d’Abidjan. Malgré les exigences accrues de la production sans pesticide, il a su adapter son 
organisation, en échelonnant ses plantations et en utilisant les outils FABA pour optimiser ses 

équipements et réduire ses coûts de main-d’œuvre. Il insiste sur la nécessité de renforcer la 

structuration de la filière banane plantain afin d’exploiter pleinement son potentiel stratégique. 

 

De son côté, Mme Rolande, formée en 2023 en Côte d’Ivoire, illustre l’impact des outils 

pédagogiques en ligne qui lui ont permis de mettre en œuvre de façon autonome des techniques 

agroécologiques. Ses résultats démontrent une amélioration sensible de la qualité et de la 

conservation des bananes, ainsi qu’une augmentation significative de la production de rejets, 

garantissant le renouvellement des plants. Cette progression lui a valu une reconnaissance locale 
accrue. Malgré des contraintes liées à la main-d’œuvre, son expérience témoigne de l’efficacité des 

formations FABA dans la diffusion des pratiques durables et le renforcement de l’autonomie des 

producteurs. 
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Avec Grain de Sel, une dynamique collaborative s’est instaurée. Elle a permis de partager des outils 

de travail avec d’autres acteurs et actrices, d’assumer des responsabilités d’animation et de 

bénéficier d’expertises thématiques d’autres membres, touchant ainsi un public élargi en Afrique et 

en Europe. 

Dans le cadre du projet COSTEA, le Réseau international FAR continue d’appuyer l’ingénierie 

pédagogique des formations. Une session est prévue en novembre 2025 en Tunisie sur le thème de 

la Réutilisation des Eaux Usées (REUSE), avec un travail à venir sur le scénario pédagogique. Des 
membres du réseau ou des expert.e.s identifié.e.s par celui-ci sont envisagés pour participer à ces 

formations. 

La promotion de l’approche par compétences a transformé les pratiques pédagogiques de certains 

partenaires, en les orientant vers des formations professionnalisantes mieux adaptées aux réalités 
du terrain. Cette évolution s’est traduite par la production d’outils pédagogiques et le renforcement 

des compétences des formateurs. Les échanges internationaux facilités par le réseau, enrichis par 

une communication modernisée via les réseaux sociaux et des supports adaptés, contribuent à 

diffuser ces innovations et à ouvrir de nouvelles perspectives. Lors d’un atelier réalisé en Côte d’Ivoire 
avec des acteurs et actrices Burkinabè, à la suite de la formation en Ingénierie de la formation, 

certains directeurs de centre de formation ont révisé et amélioré le contenu des formations. Au 

Burkina Faso, l’introduction de l’approche par compétences (APC) a profondément transformé les 

pratiques pédagogiques. Le Secrétaire général de l’ENAFA note un passage d’une logique académique 
à une formation professionnalisante, mieux alignée sur les besoins du monde rural. 

L’intégration de l’approche par compétences (APC) a profondément transformé les pratiques 

pédagogiques, passant d’une formation académique à une orientation professionnelle mieux adaptée 

aux besoins du terrain. Ce renforcement des capacités des formateurs a produit des outils 
pédagogiques pertinents qui contribuent à un développement rural plus concret. Les échanges 

internationaux ont également enrichi les pratiques. Pour renforcer encore davantage l’impact, il 

recommande de renforcer les partenariats et d’intensifier la communication via les réseaux sociaux 

et une chaîne YouTube, jugés plus efficaces que le site internet actuel pour toucher les acteurs 

ruraux.  

Source : Entretien avec M. Drissa CISSE, son Secrétaire Général de l’ENAFA au Sénégal  

 Recommandations  

Face à ces constats, il apparaît essentiel que le réseau international adopte une approche plus 
proactive pour diversifier ses sources de financement et partenaires et nouer des partenariats avec 

d’autres bailleurs que l’AFD. Cette démarche est d’autant plus importante dans un contexte marqué 

par une remise en cause globale de l’aide publique au développement, qui complexifie les conditions 

de mobilisation des ressources.  

Le développement du partenariat nécessite en effet des prospections auprès de partenaires 

travaillant sur les mêmes dynamiques et une adaptation à chaque fois des approches du réseau aux 

fonctionnements et réalités des partenaires. Ce développement ne peut également être possible 

qu’avec une présence d’experts locaux connaissant bien le contexte de leurs pays.  

Pour garantir une expertise de qualité, il est essentiel de renforcer le recours à des expert.e.s locaux/-

ales compétent.e.s et spécialisé.e.s, en particulier sur les thématiques spécifiques à chaque contexte 

d’intervention. Le réseau doit développer un processus rigoureux d’identification, de sélection et de 

formation continue de ces expert.e.s locaux/-ales, afin de mieux répondre aux exigences techniques 

et pédagogiques des projets.  

Par ailleurs, il serait utile de sensibiliser davantage les partenaires à répondre plus au questionnaire 

présent dans le DSE, avec le retour systématique des partenaires et bénéficiaires sur la pertinence, 

la rigueur et l’efficacité des interventions. Ce dispositif permettrait d’ajuster en continu les 

compétences mobilisées et d’orienter les besoins en formation ou en appui technique. 
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Par ailleurs la banque de données relatives aux consultant.e.s pourrait été considérée comme un 

produit à forte valeur ajoutée, facilitant les procédures de mobilisation de ressources humaines de 

qualité. 

Enfin, pour pallier les manques de compétences sur certaines thématiques, le réseau promeut, selon 

les besoins, des collaborations hybrides combinant expertises locales et internationales, favorisant 

ainsi un transfert de savoir-faire et une meilleure adaptation des approches au terrain. 
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3 Analyse financière  

3.1 Financements mobilisés  

Depuis 2006, les financements mobilisés ont permis de consolider des résultats en matière de 
renforcement des compétences, d’accompagnement des institutions de formation agricole et rurale, 

de structuration de réseaux d’acteurs et d’évolution des politiques nationales dans plusieurs pays. 

Sur la période 2011 à 2025, le montant total des financements obtenus auprès de l’Agence Française 

de Développement (AFD) s’élève à 8 409 400 euros. Ce financement représente 92 % de l’ensemble 
des ressources mobilisées, comme l’illustre le graphique ci-dessus. Le cofinancement, apporté par 

d’autres partenaires ou par les bénéficiaires eux-mêmes, ne représente que 8 % du total. 

Cette forte dépendance à l’AFD souligne à la fois la confiance accordée par le bailleur au réseau et 

l’efficacité reconnue de ses actions. Toutefois, elle pose aussi la question de la diversification des 

sources de financement, dans une perspective de pérennisation des activités à moyen et long terme. 

GRAPHE 19 : PAR BUDGET AFD ET COFINANCEMENT  

 
 

Source : Élaboration propre à partir budget 

Le graphique 20 présente la répartition des dépenses du réseau au cours des trois derniers 

financements. Il a été construit à partir des informations apportées par la DEX.  

Les dépenses de secrétariat (salaires, frais de fonctionnement de l’équipe.) représentent près de 27 

% du total, constituant ainsi le poste le plus important. Cela traduit une structure professionnalisée, 

avec des coûts fixes significatifs liés aux ressources humaines et au fonctionnement du secrétariat 

et de la direction exécutive. Sur la durée des financements la production de connaissances, qui 
représente environ 22 %, est également un poste central, révélant un investissement fort dans 

l’élaboration d’analyses, d’études, d’outils ou d’activités de capitalisation, en cohérence avec l’objet 

même du réseau. L’accompagnement des acteurs dont le Master MIFAR, avec environ 15 % des 

dépenses, témoigne d’une attention portée à l’animation de la communauté de pratique et au soutien 
des membres, notamment par le renforcement de capacités et l’appui technique. Les postes 

intermédiaires concernent la mobilisation d’expertise et le soutien aux réseaux nationaux, chacun 

représentant entre 10 et 12 %. Cela reflète l’importance accordée à l’appui technique spécialisé et à 

la décentralisation via les relais nationaux ou régionaux. Les frais de gestion (certification des 
comptes de l'association et l'audit du projet ACA RIFAR), à hauteur de 7 %, restent modérés, ce qui 

est un indicateur positif en termes d’efficience. Les dépenses liées au fonctionnement du bureau 

(assemblées générales, déplacements, etc.) avoisinent 4 %, traduisant une bonne maîtrise des coûts 

de gouvernance et de représentation. En revanche, les dépenses consacrées à la diffusion 
d’information sont plus faibles, autour de 2 à 3 % chacune, ce qui semble refléter une stratégie de 

communication centrée sur des outils numériques, moins coûteux. 

  

92%

8%

Budget AFD

Cofinamcement



 

 

82 
Tero_Évaluation des effets directs et indirects des actions du Réseau FAR et des Réseaux Nationaux FAR sur les 

dispositifs et les acteurs FAR dans les pays du réseau –Rapport final 

 

GRAPHE 20 : REPARTITION DES POSTES BUDGETAIRES 

 

 
 

Source : Élaboration propre à partir des budgets des 3 projets menées par le Réseau FAR 

Une analyse de la part salariale (Tableau 4) dans le cadre du dernier projet ACA RIFAR présente des 

% similaires. L’analyse des dépenses réalisées au 31 décembre 2024 fait apparaître une part 

significative consacrée aux salaires, représentant 931 392 euros, soit 26 % du budget total 
exécuté (3 581 050 euros). Cette part varie sensiblement selon les composantes. La composante 5, 

dédiée au pilotage, à la gouvernance et au management du projet, concentre à elle seule près de 44 

% de son budget en salaires, ce qui traduit une forte intensité en ressources humaines pour les 

fonctions de coordination et de suivi. À l’inverse, la composante 4, relative à la mobilisation 
d’expertise, affiche le taux le plus faible (9 %), probablement en raison du recours à des prestataires 

externes. Les composantes liées à la structuration du réseau (25 %), à l’animation des processus 

d’apprentissage collectif (24 %) et au soutien aux initiatives multi-niveaux (18 %) présentent des 

niveaux intermédiaires, cohérents avec leur dimension technique et partenariale.  

TABLEAU 4 : REPARTITION SALARIALE POUR LE PROJET ACA RIFAR 

Activités prévues 
Budget 

2020-2025 

Dépenses 

totales 

31/12/2024 

Dépenses 

salaires 

31/12/2024 

% 

Composante 1  

Structurer et organiser le 
Réseau international FAR pour 

répondre aux nouveaux enjeux 

et renforcer sa pérennisation  

445 000   255 396   64 212   25% 

Composante 2 

Animer les processus 

d’apprentissage collectif de 

gestion et de capitalisation des 

connaissances, et diffuser 
l’information sur la FAR  

425 000   485 086   114 097   24% 

Composante 3 
Soutenir les initiatives des 
acteurs locaux, nationaux et 

régionaux de la FAR  

1 525 000   1 413 541   255 204   18% 

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30%

Dépenses (Secrétariat, DEX…

Production de connaissances

Accompagnement acteurs

Mobilisation expertise

Soutien réseaux nationaux

Bureau (AG/Voyages, frais…) 

Frais de gestion

Diffusion  information

Rencontre Echanges
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Composante 4 

Soutenir la mobilisation 

d'expertise de qualité en appui 
aux acteurs, et porteurs de 

projets et programmes FAR 

(professionnels, institutionnels, 

partenaires) 

935 000   367 789   33 718   9% 

Composante 5 
Management du projet, Pilotage 

et Gouvernance du RIFAR 
2 170 000   1 059 238   464 160   44% 

Total dépenses 

salaires 
  5 500 000    3 581 050   931 392   26% 

Source : DEX Réseau national 

En conclusion, cette répartition des dépenses traduit un équilibre entre les fonctions support (gestion, 

secrétariat, bureau) et les fonctions opérationnelles (production de connaissances, 

accompagnement, expertise). Elle confirme le positionnement du Réseau international FAR comme 

une organisation tournée vers la production intellectuelle et le renforcement des capacités de ses 
membres. Toutefois, la part importante consacrée aux salaires, tout en soulignant la valeur ajoutée 

d’une équipe technique compétente et mobilisée, invite à une réflexion sur la pérennité financière de 

la structure et sur l’opportunité de poursuivre les efforts de diversification des sources de 

financement.  

3.2 Contributions volontaires et cofinancements mobilisés en 
2024 

Dans le cadre du dernier projet, un objectif de cofinancement à hauteur de 500 000 € avait été fixé. 

À la fin de l’année 2024, l’association ARFAR a d’ores et déjà atteint ce montant, grâce à la 

mobilisation de différents types de contributions financières et en nature. 

Depuis le lancement du projet, deux types de conventions de cofinancement ont été signées : 

• Les conventions avec flux financiers transitant par les comptes de l’association : dans ce cas, 

les montants reçus sont comptabilisés comme produits, conformément aux règles 

comptables. 
• Les contributions volontaires en nature : elles correspondent à des prestations prises en 

charge directement par des partenaires, sans transiter par les comptes de l’association. Elles 

sont assimilées à de l’autofinancement dans les critères de l’AFD. 

Les principaux cofinancements identifiés sont les suivants : 

• Séminaire ROPPA 

• Projet FABA (piloté par le CIRAD) 

• Projet GIFT (conduit en partenariat avec ENABEL) 

• Projet P3V (avec l’Organisation mondiale de la santé animale - OMSA) 

• Les frais d’inscription au MASTER 

Outre les cofinancements mentionnés ci-dessus, l’association a pu valoriser plusieurs formes 

d’autofinancement, parmi lesquelles : 

• La participation financière des participant.e.s aux séminaires organisés par ARFAR. 

• La facturation à l’AFD dans le cadre d’un parcours de formation continue 

• Une expertise auprès de l’AFD /Roppa courant 2025. 

Des contributions volontaires en nature ont également été valorisées, notamment grâce à 

l’engagement de plusieurs partenaires : 



 

 

84 
Tero_Évaluation des effets directs et indirects des actions du Réseau FAR et des Réseaux Nationaux FAR sur les 

dispositifs et les acteurs FAR dans les pays du réseau –Rapport final 

• Le F3E, pour son appui à la mise en œuvre du dispositif de suivi-évaluation et à l’élaboration 

participative de la stratégie genre du Réseau FAR. 

• L’Inter-Réseaux Développement rural, pour la production et diffusion d’un numéro du Grain 
de Sel FAR. 

• Le FARSEN, pour l’organisation d’un atelier de diagnostic, d’évaluation et de renouvellement 

du bureau. 

• Le FARCI, pour l’organisation du séminaire d’orientation stratégique. 

• La Banque mondiale – Laboratoire d’innovation sur le genre en Afrique, pour la prise en 
charge des coûts logistiques (transport, accueil, matériel) lors du séminaire international sur 

le genre à Abidjan. 

• L’ENA, l’APCFAR, le FARSEN pour l’organisation de modules présentiels dans le cadre du 

MIFAR. 

• Enfin la contribution de la CEDEAO/3AO pour l’organisation du séminaire sur la formation 

continue en 2021. 

Ces contributions, qu’elles soient financières ou en nature, témoignent de la forte mobilisation des 

partenaires autour du projet et de la capacité d’ARFAR à fédérer des ressources variées au service 

de la formation agricole et rurale. 

TABLEAU 5 : CONTRIBUTIONS EN NATURE OU SOUS FORME DE PRESTATIONS DES 

DERNIERES ANNEES 

 

Source : Donnée Réseau FAR_ Audit 2024 

 

3.3 Quelques données sur l’Economie de la formation  

 
Quelques études ont été réalisées sur l’économie de la formation. Nous présentons une synthèse des 

principales références dans le site du Réseau International FAR. 

 
En 2007, l’IRAM a réalisé une étude sur l’économie de la FAR, celle-ci propose une analyse 
approfondie des enjeux financiers et organisationnels liés à la formation dans les pays en 

développement, notamment en Afrique subsaharienne. La FAR apparaît comme un levier essentiel 
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pour accompagner les transformations des agricultures et des territoires ruraux, en répondant aux 

besoins croissants de professionnalisation et de diversification des activités. Cependant, elle est 

confrontée à une forte pression financière : les financements publics, principaux contributeurs, 
restent souvent insuffisants et instables. Cette situation oblige les centres de formation à repenser 

leur modèle économique pour assurer leur pérennité. 

Les coûts de la FAR sont multiples. Aux dépenses directes — salaires des formateurs, équipements 

pédagogiques, entretien des infrastructures — s’ajoutent des coûts indirects liés à l’insertion 
professionnelle des apprenants et aux pertes d’activité pendant les périodes de formation. En 

parallèle, le financement demeure largement dominé par les contributions publiques et celles de la 

coopération internationale, même si les participations des bénéficiaires ou d’acteurs privés 

commencent à émerger. Pour garantir leur viabilité, les centres de formation doivent diversifier leurs 
sources de revenus, par exemple en développant des activités économiques annexes (production, 

prestations de services) et en renforçant leur ancrage territorial. Cette intégration locale passe par 

une meilleure implication des collectivités, des organisations professionnelles et des entreprises dans 

la gouvernance et le fonctionnement des centres. 

L’analyse des différents modèles de centres — publics, privés ou associatifs — montre que chacun 

présente des atouts et des limites. Les structures publiques, bien que largement accessibles, 

souffrent souvent d’un manque de flexibilité et d’une forte dépendance vis-à-vis des financements 

extérieurs. À l’inverse, les centres privés ou associatifs, plus agiles et innovants, peinent à couvrir 
l’ensemble des besoins territoriaux. Les centres mixtes, associant organisations paysannes, 

entreprises et acteurs publics, semblent offrir un équilibre intéressant entre efficacité économique et 

utilité sociale. L’étude met également en lumière certaines faiblesses communes : une intégration 

encore insuffisante dans les dynamiques locales, un suivi limité de l’impact économique des 

formations, et une dépendance persistante aux financements extérieurs. 

Plusieurs recommandations avaient été formulées : renforcer la connexion entre la FAR et le 

développement local, diversifier les modes de financement en impliquant davantage le secteur privé 

et les bénéficiaires, améliorer la gouvernance en donnant plus de place aux acteurs locaux, et 
développer des dispositifs de suivi et d’évaluation pour mieux mesurer les effets sur l’emploi et les 

revenus. Enfin, l’innovation pédagogique, notamment à travers la formation en alternance, est 

encouragée pour mieux adapter les apprentissages aux réalités du terrain. 

Depuis cette étude, d’autres travaux ont été réalisés par le Réseau FAR ou d’autres institutions. Ces 
travaux insistent tout d’abord sur la nécessité de mieux comprendre les coûts et les bénéfices réels 

des formations Ces études se sont appuyées sur des expériences concrètes menées dans plusieurs 

pays. 

Une étude de terrain, menée au Sénégal (Étude de cas au Sénégal : systèmes de 
production, revenus et scolarisation (déc. 2008), montre combien les décisions des ménages 

agricoles de recourir à la formation dépendent de leur capacité financière, de la rentabilité attendue 

et de l’adéquation des formations aux réalités locales. Elles soulignent aussi le rôle clé des revenus 

agricoles dans la capacité des familles à investir dans l’éducation et la formation des jeunes.  

Grâce à l’élaboration d’un guide méthodologique dédié (Guide méthodologique : Économie 

de la formation (juin 2021), Jean‑Jacques Loussouarn (IFOCAP), qui définit le concept 

d’“économie de la formation” et propose un mode d’emploi pratique. Ce guide s’appuie sur les 

campagnes menées au Cameroun et à Madagascar pour illustrer les étapes méthodologiques à suivre 

(identification des coûts, calcul des gains, retour sur investissement) et propose des préconisations 

pour piloter les dispositifs FAR avec efficacité, le Réseau propose une démarche structurée 
permettant d’identifier les dépenses directes et indirectes, d’estimer le retour sur investissement et 

d’évaluer la contribution réelle des formations à l’amélioration des revenus et des conditions de vie 

des producteurs. Cette approche aide les centres de formation à piloter leurs activités de manière 

plus efficace et à renforcer leur autonomie financière. Parallèlement à la production de ce guide, un 
atelier a été organisé au Togo dans le cadre du projet SAFARAI, (Atelier-action au Togo : durabilité 

économique des dispositifs (mars 2022)). Ces ateliers ont permis de traduire ces analyses en actions 

concrètes. Les responsables de centres y ont appris à construire des plans d’action pour améliorer 

leur durabilité économique, en diversifiant leurs sources de financement et en développant des 
activités annexes génératrices de revenus. Réalisé dans le cadre du projet SAFARI, cet atelier a formé 

des responsables de centres FAR au calcul du retour sur investissement. Il a capitalisé les expériences 

camerounaises et malgaches, préparées dans le guide méthodologique, et permis aux centres 

togolais d’élaborer des plans d’action concrets pour renforcer leur durabilité économique.  
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L’étude "Économie de la formation et insertion professionnelle dans les collèges agricoles 

Fekama" à Madagascar, réalisée en 2023 par Fert, l’équipe technique de Fekama et deux consultants 

de l’Ifocap, présente de son côté la capacité du dispositif Fekama à transformer durablement les 
trajectoires des jeunes ruraux malgaches, à renforcer la résilience des familles agricoles et à 

contribuer activement au développement de territoires plus dynamiques, solidaires et autonomes, 

tout en donnant des données chiffrées. L’étude actualise une première analyse menée en 2018, et 

couvre la période 2020-2022. Elle vise à mesurer les effets économiques de ce dispositif, dans un 

objectif de consolidation et de pérennisation des financements 

Depuis plusieurs années, la fédération des collèges agricoles Fekama, membre du Groupe Fifata, 

forme de jeunes agriculteurs malgaches à travers un cursus de trois ans, combinant enseignement 

en collège (deux ans) et stage de terrain (un an). À l’issue de cette formation initiale, les jeunes 
bénéficient d’un accompagnement individualisé pendant trois années supplémentaires, afin de 

faciliter leur insertion professionnelle dans le secteur agricole. Sur les trois années étudiées, le coût 

total du dispositif s’élève à 5,4 milliards d’Ariary (environ 1,24 million d’euros), soit un peu plus de 

413 000 euros par an pour un total de 322 jeunes en formation et 282 jeunes suivis en insertion. Ce 
coût englobe la formation initiale, l’accompagnement post-formation, les dotations d’installation ainsi 

que la coordination du programme. La formation initiale représente à elle seule 69 % des coûts 

totaux, tandis que l’appui à l’insertion et les dotations aux jeunes mobilisent environ 15 %. Les 

familles contribuent à hauteur de 12 % du coût global, essentiellement sous forme de frais 
alimentaires et de fournitures scolaires. En moyenne, le coût total par jeune ayant suivi l’ensemble 

du parcours (formation + insertion) est estimé à 17,1 millions d’Ariary, soit environ 3 923 €. Ce 

montant est en hausse de 31 % par rapport à la période précédente (2016-2018), une évolution 

principalement liée à l’inflation, à l’augmentation du nombre d’installations et à l’ancienneté des 

équipes pédagogiques. 

L’étude s’appuie sur des données collectées auprès de 433 jeunes insérés afin d’évaluer les bénéfices 

économiques générés par leur activité. Ces bénéfices sont mesurés à travers les marges brutes issues 

de leurs productions agricoles. Celles-ci croissent régulièrement au fil des années post-formation, 
atteignant en moyenne 3,56 millions d’Ariary (soit 831 €) à la sixième année. C’est également à 

cette sixième année que le seuil de rentabilité est atteint : les marges brutes cumulées deviennent 

supérieures aux coûts investis pour la formation et l’insertion. Ce constat confirme les résultats de 

l’étude précédente, tout en montrant une amélioration globale des performances économiques des 

jeunes installés. 

En 2022, la richesse créée par l’ensemble des jeunes accompagnés dépasse de 1,67 milliard d’Ariary 

(environ 390 000 €) le coût du dispositif cette même année. Sur la période 2018-2022, la richesse 

totale générée s’élève à près de 13,9 milliards d’Ariary (environ 3,28 millions d’euros). 

L’insertion des jeunes a un effet direct sur leurs familles. Dès la première année d’installation, un 

jeune contribue en moyenne à hauteur de 1,6 million d’Ariary (377 €) au revenu familial. Dès la 

deuxième année, cette contribution dépasse l’investissement financier consenti par la famille pour la 

scolarité initiale. Au niveau territorial, les jeunes jouent un rôle actif dans le développement rural. 
Environ 40 % d’entre eux animent des organisations paysannes (OP) locales, qui rassemblent en 

moyenne 14 membres chacune. Ces engagements représentent un levier de diffusion des bonnes 

pratiques agricoles, de structuration des filières et de dynamisation des territoires ruraux. On estime 

ainsi que les jeunes Fekama influencent positivement environ 6 000 agriculteurs à travers ces OP. 
Par ailleurs, de nombreux jeunes proposent des prestations techniques à leur communauté. C’est le 

cas notamment de la vaccination animale, pratiquée par 40 % des jeunes, qui interviennent chacun 

auprès d’une soixantaine d’élevages en moyenne. Ce service, essentiel à la santé animale, touche 

potentiellement 26 000 élevages sur l’ensemble des jeunes formés entre 2008 et 2022. Enfin, les 
pratiques d’investissement témoignent de la modernisation progressive des exploitations : 38 % des 

jeunes ont installé des panneaux solaires, 22 % ont acquis des bœufs de trait, 20 % pratiquent le 

stockage post-récolte, et autant ont construit leur logement ou acheté une rizière.  

Malgré une hausse des coûts, le dispositif Fekama continue de démontrer sa solidité et sa pertinence. 

Le retour sur investissement est clairement mesurable, tant du point de vue économique que social 
et territorial. Il s’appuie sur la qualité des formations, l’engagement des équipes pédagogiques, 

l’accompagnement de l’agri-agence Fert et le soutien constant des bailleurs. 

Ces études rappellent aussi que la pérennité économique des centres de formation ne peut pas 

reposer uniquement sur les financements publics ou extérieurs. Il est indispensable d’intégrer 
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davantage d’acteurs privés, d’organisations professionnelles et les bénéficiaires eux-mêmes dans le 

financement et la gouvernance des dispositifs. Cette ouverture contribue à ancrer la formation dans 

le tissu économique local et à renforcer son impact. 

3.4 Couts de la formation réalisée par le Réseau 
International FAR 

Dans le cadre de l’étude des impacts et des effets du Réseau International FAR sur les vingt dernières 

années, il apparaît difficile d’analyser de manière précise les coûts liés à la formation. Les données 

disponibles sont en effet trop partielles et proviennent de livrables hétérogènes, ce qui rend toute 
tentative de comparaison complexe. Il ne serait, par exemple, pas pertinent de rapprocher le coût 

d’une formation longue comme un master, de celui d’un atelier, d’un séminaire ou encore d’un 

échange de pratiques. 

Par ailleurs, les informations disponibles sur les bénéficiaires des formations concernent 
principalement la période récente, à partir de 2021, alors que les financements analysés couvrent 

trois projets distincts et s’étendent sur une période beaucoup plus longue. À cela s’ajoute un autre 

obstacle méthodologique : les budgets actuels ne détaillent pas les dépenses par type d’activité, 

rendant impossible une analyse fine et différenciée des coûts de formation. 

Néanmoins, à partir des rares données exploitables, une estimation approximative peut être avancée. 

Le budget total du dernier projet est de 5,5 millions d’euros, pour 7 571 personnes formées entre 

2021 et 2025. Si l’on exclut les bénéficiaires du master (66 personnes à un coût unitaire de 3 500 €, 

soit un total de 231 000 €), le budget pour les autres formations s’élève à 5 269 000 €, concernant 
7 505 personnes. Cela donne un coût moyen estimé de 696 € par personne formée. Mais cette 

moyenne reste très imprécise, car elle agrège des formats de formation extrêmement différents, 

sans distinction de durée, de modalité pédagogique ou d’objectif. De plus nous n’avons aucune 

donnée sur les bénéfices économiques de ces formations.  

TABLEAU 6 : COUT DE LA FORMATION DANS LE CADRE DU RESEAU FAR 

 

Montant 

Euros  

Personnes formées 2021-2024 7571 

Personnes formées 2021-2024 sans 
Master 7505 

Budget total du projet  5 500 000 

Budget Formation Master (66 * 3500) 231 000 

Budget sans Master  5 269 000 

Estimation coût de la formation  696 

Source : élaboration propre selon les données du Réseau FAR 

Ce constat met en évidence la nécessité, dans le cadre du prochain projet, d’accorder une attention 

particulière à l’estimation et au suivi des coûts des différentes activités. L’intégration de ces éléments 
dans le dispositif de suivi-évaluation du Réseau International FAR permettrait d’améliorer la 

transparence financière, de renforcer l’efficience globale des actions, dont le Master MIFAR, et de 

fournir aux partenaires et décideurs des bases solides pour un pilotage stratégique plus éclairé.  

3.5 Des bénéfices non monétaires, mais profondément 
structurants 

Au-delà des résultats mesurables en termes de formations réalisées ou de projets financés, le Réseau 

FAR génère des bénéfices non monétaires qui sont pourtant au cœur de son impact. Il contribue à 

créer une communauté panafricaine et francophone d’apprentissage et de pratique, en favorisant la 

circulation des idées, des expériences et des innovations entre pays. Ce capital relationnel, 
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difficilement quantifiable, renforce la confiance, la reconnaissance mutuelle et la collaboration entre 

institutions souvent isolées. 

Le réseau joue également un rôle clé dans la visibilisation des enjeux de formation agricole au sein 
des politiques nationales et régionales. Il permet de légitimer les acteurs de la FAR, de renforcer leur 

capacité d’influence, et d’initier des dynamiques de plaidoyer qui dépassent le cadre des projets 

ponctuels. Enfin, il génère un effet de structuration du secteur, en installant des cadres de référence, 

des normes de qualité, et une culture du partage qui bénéficient à l’ensemble des systèmes de 

formation. 

Le réseau a également joué un rôle central dans la préparation, le diagnostic, la formulation et 

l’évaluation de projets d’envergure financés par l’AFD, dans plus de 15 pays (Afrique francophone, 

lusophone, anglophone, Amérique latine).  

Parmi les projets associés à l’expertise du réseau et à la mobilisation de fonds figurent : 

• Togo : Formulation du projet SAFARI (5 M€, 2016), accompagnement de 49 centres de FAR, 

élaboration de curricula, appui stratégique. 

• Sénégal : Études pour le projet d’ISEP (20 M€, 2015), et interventions sur l’insertion des 
jeunes. 

• Bénin : Contribution à ProFAR II (32,7 M€) et ProFAR III (73 M€), avec des analyses 

d’opportunité et de faisabilité. 

• Guinée : Élaboration de la stratégie nationale FAR, en lien avec le projet PAFISAM (15 M€). 

• RDC : Contribution au projet GIFT (10 M€, délégué à Enabel), appui à la mise en réseau et 
capitalisation. 

• Angola : Appui à la formulation du projet d’enseignement agricole (35 M€ + 5 M€ de 

subvention UE). 

• Comores, Guinée-Bissau, Libéria, Costa Rica, Nigeria : diagnostics et appuis stratégiques à 
des projets AFD de 1,5 M€ à 50 M€. 

• Multi-pays (COSTEA, P3V, Equité 3…) : expertise transversale dans la formulation de 

composantes FAR. 

Ces collaborations attestent de la confiance de l’AFD dans la capacité du Réseau International FAR à 
produire une expertise mobilisable, contextualisée et utile à l’action. Elles ont aussi permis de 

démontrer l’impact du réseau dans le renforcement des capacités des acteurs de la FAR, dans 

la structuration de politiques publiques (SNFAR), et dans la mobilisation de cofinancements multi-

acteurs (UE, LuxDev, ENABEL, OMSA...). 

Invisibles dans les bilans financiers, ces bénéfices non monétaires et immatériels posent les 

fondations d’une transformation profonde des systèmes de formation, portée par les acteurs eux-

mêmes et enracinée dans les réalités rurales africaines. Ils assurent la portée, la cohérence et la 

pérennité de l’action du Réseau FAR bien au-delà des résultats directs des projets financés. 
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4 Théorie du Changement du Réseau FAR 

L’évaluation du Réseau International FAR s’appuie sur une analyse approfondie de sa théorie du 

changement, afin de comprendre comment ses interventions successives ont contribué, au fil des 

années, à produire les effets et les impacts attendus dans les pays membres. Cette théorie éclaire 
les logiques de transformation, les leviers activés, les résultats obtenus, ainsi que les dynamiques 

de changement induites à différentes échelles. 

Depuis sa création en 2005, le Réseau International FAR s’est construit comme une réponse collective 

à un diagnostic largement partagé dans les pays du Sud : l’extrême fragmentation des dispositifs de 
formation agricole et rurale, leur faible ancrage territorial, l’inadéquation des contenus aux besoins 

locaux, et l’absence de politiques publiques cohérentes et inclusives dans ce domaine. Dans ce 

contexte, le Réseau International FAR a progressivement bâtit une stratégie d’intervention articulée 

autour de trois grands principes : la mutualisation des savoirs, le renforcement des capacités des 

acteurs, et la structuration institutionnelle des réseaux nationaux. 

Les dispositifs de FAR en Afrique étaient longtemps caractérisés par un isolement institutionnel, un 

manque de reconnaissance politique, et une offre de formation inadaptée aux enjeux territoriaux et 

aux besoins des jeunes, et encore moins des femmes (jeunes et moins jeunes). L’insertion 
professionnelle et sociale des jeunes ruraux, en particulier des femmes, était entravée par l'absence 

de parcours formatifs intégrés. Par ailleurs, les enjeux liés à l’agroécologie, à la durabilité des 

systèmes agricoles et à la résilience climatique restaient peu intégrés dans les curricula. 

Dans ce cadre, la vision portée par le Réseau International FAR est celle de systèmes nationaux de 
formation agricole et rurale territorialisés, inclusifs et professionnalisants, capables de favoriser 

l’insertion des jeunes et des femmes tout en accompagnant la transition agroécologique. Le réseau 

se positionne comme un catalyseur de politiques publiques de formation, un accélérateur de 

dynamiques multi-acteurs et un facilitateur de la transformation pédagogique au sein des pays 

membres. 

4.1 Une chaîne de résultats, structurée 
 
Résultats directs. Les interventions du Réseau FAR ont permis de produire des effets tangibles, 

observables à l’échelle nationale et régionale.  

• La constitution formelle de dix réseaux nationaux, dotés d’une gouvernance propre et d’une 

stratégie opérationnelle  

Ci-après les informations issues des travaux sur l’AOC réalisés dans les 3 pays test, le Cameroun, le 

Togo et le Burkina Faso. Ces informations montrent les changements en cours au niveau de ces 

réseaux nationaux.   

Le Réseau National FAR Cameroun (FARCAM) traverse actuellement une phase de structuration, 
marquée par des avancées timides et de nombreuses difficultés, tant sur le plan de la gouvernance 

que sur celui de sa capacité d’agir. 

Sur le plan de la gouvernance, le réseau s’est doté d’une vision stratégique validée en octobre 2021, 

à la suite de plusieurs ateliers impliquant certains membres. Toutefois, cette vision reste 
insuffisamment partagée et mise en œuvre concrètement. Les documents cadres tels que les statuts, 

le règlement intérieur et le plan stratégique ont bien été révisés et adoptés, mais ils n’ont pas été 

diffusés à l’ensemble des membres, ce qui limite leur appropriation et leur utilisation effective. Bien 

que certains membres du bureau aient renforcé leurs compétences, notamment en communication 
et sur les questions de genre, ces acquis n’ont pas été restitués de manière formelle au reste des 

membres, ce qui freine la dynamique collective. Les rôles et responsabilités sont clarifiés au sein du 

bureau, mais ils ne sont pas explicitement communiqués aux autres membres du réseau, alimentant 

un manque de compréhension et de motivation. En dehors du bureau, les relations entre membres 
demeurent faibles et les occasions de rencontre quasi inexistantes. La plupart des membres se 

connaissent uniquement à travers leurs liens professionnels extérieurs au réseau, et non grâce à 

celui-ci. De plus, la tenue de réunions régulières et la consultation à l’échelle territoriale n’ont pas 

encore été instaurées, ce qui empêche la mise en place d’une gouvernance véritablement inclusive 

et participative. 
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Quant à sa capacité d’agir, le réseau éprouve encore plus de difficultés. Jusqu’à présent, FARCAM 

n’a pas organisé d’activités formelles de partage d’expériences par ses propres moyens. Les 

initiatives existantes proviennent plutôt de programmes partenaires comme AFOP ou FABA. La 
diffusion de l’information s’effectue principalement à travers des groupes WhatsApp thématiques, 

mais elle demeure irrégulière et suscite peu d’interactions. Les membres restent globalement passifs, 

et les tentatives de mobilisation ou de collecte d’informations, notamment lors d’expériences de suivi-

évaluation, se sont révélées peu concluantes. Sur le plan de la production d’informations et de 
contenu propre, le réseau ne parvient pas encore à valoriser les compétences internes ni à capitaliser 

les connaissances acquises. Il ne dispose pas non plus d’un mécanisme opérationnel pour 

diagnostiquer les besoins et les attentes de ses membres, ce qui limite sa capacité à proposer des 

actions pertinentes et à apporter des solutions concrètes aux problématiques soulevées. 

En matière de partenariats, quelques collaborations ont été nouées, notamment avec l’association 

des moniteurs (AMOCEFAHC) et l’IECD, mais ces initiatives restent isolées et insuffisantes pour 

asseoir la notoriété et le rayonnement du réseau. Les membres du bureau ont certes bénéficié de 

formations et renforcements de capacités, mais sans véritable transmission ni appropriation 

collective, ces acquis peinent à se transformer en actions concrètes et visibles. 

Ainsi, la faible mobilisation des membres, combinée à l’absence d’animation structurée et de stratégie 

de communication efficace, freine le déploiement du réseau sur le terrain et son impact auprès des 

acteurs de la formation agricole et rurale. 

 

Le Réseau National FAR du Burkina Faso (RNFARBF) s’affirme progressivement comme un acteur 

central et reconnu dans le paysage de la formation agricole et rurale du pays. Sur le plan de la 

légitimité, le réseau a su gagner en reconnaissance auprès des institutions publiques et des 
partenaires techniques et financiers, ainsi qu’auprès de ses propres membres. Il participe activement 

à l’actualisation de la Stratégie nationale de formation agricole et rurale, contribue à l’élaboration et 

à la révision des référentiels et curricula nationaux, et joue un rôle important dans l’intégration de 

l’agroécologie au sein des formations. L’implication du RNFARBF lors des temps forts politiques, 
comme sa participation à la rencontre avec le président de la transition en 2023, témoigne de cette 

place dans la FAR. Les sollicitations régulières des membres et des structures partenaires pour des 

actions de renforcement de capacités, de rénovation d’établissements ou de co-élaboration de projets 

traduisent également cette légitimité consolidée. Toutefois, la situation sécuritaire fragilise certaines 
avancées, notamment à travers la réduction des budgets publics alloués à la formation agricole et 

rurale. 

Sur le plan de la gouvernance, le réseau a progressivement bâti un cadre formel et transparent, en 

phase avec les réalités du secteur. La révision des statuts et du règlement intérieur en 2018 et 2022 
a permis d’asseoir des bases solides, tandis que l’élaboration et l’adoption d’un Plan stratégique de 

développement et d’un Plan d’actions opérationnel en 2021 ont offert une véritable feuille de route 

collective. La participation active des acteurs régionaux et sectoriels lors des concertations a favorisé 

une appropriation large et renforcé la cohésion interne. La tenue régulière des assemblées générales 
et des réunions du bureau exécutif, ainsi que la création d’outils numériques tels que les groupes 

WhatsApp ou la page Facebook, ont consolidé la circulation de l’information et la transparence des 

décisions. Ce fonctionnement participatif a renforcé le sentiment d’appartenance des membres, tout 

en améliorant la crédibilité et l’image du réseau auprès des partenaires extérieurs. 

Concernant sa capacité d’agir, le RNFARBF a démontré une réelle capacité d’initiative et d’animation. 

Il a su impulser des dynamiques d’échanges et de capitalisation d’expériences, notamment à travers 

l’organisation d’ateliers, la diffusion d’informations sur la formation agricole et rurale, ou encore la 

participation à la cartographie FarCarto. La connaissance des besoins des membres, appuyée par des 
diagnostics réguliers, a permis d’orienter la formulation de microprojets et du projet proposé à l’AFD, 

qui intègre notamment les enjeux d’entrepreneuriat et la prise en compte des personnes déplacées 

internes. Le réseau a su également développer et formaliser des partenariats à la fois nationaux et 

internationaux, collaborant avec la GIZ, l’AFD, le RFAR, le ROPPA, le CPF, ainsi que des ONG et des 

institutions publiques. Cette capacité d’agir s’est aussi traduite par l’acquisition progressive de 
compétences techniques en interne, permettant la rédaction de projets, la conception d’outils 

pédagogiques et la participation à des dispositifs d’innovation pédagogique, notamment l’adoption 

de la formation duale et l’intégration des professionnels dans la formation des apprenants. Si la 

visibilité du réseau s’est renforcée, tout comme la valorisation des membres et des initiatives locales, 
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certaines limites subsistent, notamment la nécessité de renforcer la mise en réseau entre les acteurs 

sur le terrain et de disposer de ressources humaines techniques pérennes pour assurer une animation 

continue. 

Le Réseau National FAR du Togo bénéficie aujourd’hui d’une légitimité solide et en constante 

progression. Sa reconnaissance par les institutions nationales, telles que le ministère de 

l’Agriculture, le ministère de l’Enseignement technique ou encore le MIFA, témoigne de son ancrage 

dans le paysage institutionnel. Son implication active dans les événements nationaux majeurs 
(forums agricoles, colloques, cérémonies de remise de diplômes, etc.) ainsi que dans la mise en 

œuvre de projets structurants (comme SAFARI ou le PNPR en partenariat avec la FAO) consolide son 

rôle d’acteur central de la formation agricole et rurale. De plus, la confiance accordée par ses 

membres se manifeste à travers les nombreuses sollicitations pour des ressources pédagogiques, 
des informations stratégiques ou un accompagnement à la conception et à la mise en œuvre de 

projets. 

Sur le plan de la gouvernance, le Réseau a su construire un fonctionnement participatif et structuré. 

L’élaboration et l’actualisation de documents stratégiques tels que le Plan d’Orientation Stratégique 
(POS) 2021-2025 et le Manuel de procédures administratives et financières ont été menées de 

manière collective, renforçant l’adhésion et la cohésion des membres. Ces outils contribuent non 

seulement à clarifier les rôles et responsabilités, mais aussi à instaurer davantage de transparence 

et à réduire les tensions internes. La vision commune renforce la crédibilité du Réseau auprès des 
partenaires techniques et financiers. Par ailleurs, les rencontres régulières — qu’elles soient 

physiques, virtuelles ou à travers la plateforme WhatsApp — favorisent le dialogue et la création de 

synergies concrètes entre les centres de formation, qui collaborent de plus en plus pour mutualiser 

leurs ressources et élaborer des projets communs. Toutefois, la consultation des acteurs locaux et 

territoriaux reste encore à approfondir pour assurer une véritable inclusion à tous les niveaux. 

Enfin, la capacité d’agir du Réseau s’est nettement renforcée ces dernières années. L’animation 

dynamique des échanges entre les centres de formation, notamment via des initiatives innovantes 

comme « Un jour, un CFAR », a permis de mieux faire circuler les informations et de partager les 
bonnes pratiques. Le rôle de relais d’information, essentiel pour la FAR, est aujourd’hui bien assumé 

grâce à la réactivité de la cellule d’animation et à l’implication des membres sur les plateformes 

numériques. Les efforts engagés pour développer des partenariats ont déjà permis de poser les bases 

de collaborations futures, comme en témoignent les débuts de partenariat avec l’organisation Brücke. 
La formation continue de l’équipe d’animation et la professionnalisation progressive du Réseau 

(notamment avec le recrutement d’une animatrice) ont également permis d’améliorer l’appui 

technique apporté aux centres. Malgré la nécessité de renforcer la capitalisation des connaissances 

et d’élargir la base des partenariats, la reconnaissance officielle du Réseau par l’État togolais vient 
confirmer sa légitimité et renforcer sa capacité à agir en tant qu’acteur clé de la formation agricole 

et rurale au Togo. 

 
• L’élaboration ou révision de Stratégies Nationales FAR (SNFAR) dans plus de dix pays, dont 

certaines intégrées dans les cadres législatifs nationaux ; 

Dans les pays qui ont adopté une SNFAR, la mise en place d’une SNFAR a renforcé la place de la FAR 

dans les politiques publiques, en la rendant plus visible et plus stratégique. Elle a permis une 
meilleure coordination des acteurs, une formalisation des dispositifs et, dans certains cas, 

l’alignement avec des plans nationaux agricoles et de développement rural. Toutefois, le véritable 

passage à l’échelle, c’est-à-dire la mise en œuvre effective et durable des actions prévues, reste 

encore largement dépendant des capacités financières, des ressources humaines et des contextes 

politiques.  

• La formation de près de 8000 acteurs de la FAR entre 2022 et 2025, à travers divers 

formats : ateliers, modules du Master MIFAR, projets FAR, séminaires, etc. ; 

 
• La diffusion de l’approche par compétences dans les dispositifs de formation, renforçant leur 

orientation professionnalisante et leur adéquation aux réalités locales ; 

• La production d’outils pédagogiques innovants, accessibles et contextualisés (guides 

méthodologiques, vidéos, mallettes de formation, modules agroécologie, etc.) ; 
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Ces guides et différents outils sont accessibles par les membres des réseaux nationaux et des 

différentes partenaires du Réseau FAR. Ils sont utilisés par certaines structures de formation et 

partagées entre membres. Far Actu a été fréquemment cité comme un outil apportant des 

informations rapides et poussant les lecteurs et lectrices à aller rechercher de l’information.  

Ces formations et outils méthodologiques ont ainsi contribué à former et accompagner le parcours 

professionnel de plusieurs expert·e·s en FAR au sein de différents pays membres. Vous trouverez 

ci-dessous le profil et la trajectoire de certains d’entre eux. 

Véronique DONSOU – Une actrice de terrain forgée par le Réseau International FAR 

Responsable de centre, formatrice engagée, coordinatrice nationale, Véronique Donsou incarne une 

nouvelle génération d’acteurs-actrices de la formation agricole et rurale, à la fois enraciné.e.s dans 

les réalités de terrain et ouverts aux dynamiques internationales. Membre active de l’Association 
Professionnelle des Centres de Formation Agricole et Rurale (APCFAR) au Togo, qu’elle coordonne 

aujourd’hui, elle a participé à de nombreuses rencontres organisées par le Réseau International FAR, 

qui ont progressivement façonné sa vision professionnelle. Ces espaces d’échange, de réflexion et 

d’apprentissage l’ont aguerrie, lui permettant de renforcer ses compétences en ingénierie de 
formation, en animation de réseau et en accompagnement des transitions agricoles. 

Diplômée de la promotion 2023–2024 du Master en Ingénierie de la Formation Agricole et Rurale 

(MIFAR), elle a soutenu son mémoire avec succès le 11 octobre 2024, consolidant ainsi un parcours 

exemplaire de formation continue, d’engagement institutionnel et de contribution au développement 
rural. Le parcours de Véronique Donsou illustre la manière dont le Réseau International FAR agit 

comme accélérateur de trajectoires individuelles et collectives, en misant sur le potentiel humain au 

service des territoires. 

 

Doris MBENG – Une voix montante de la FAR au Cameroun 

Docteure vétérinaire et qualiticienne, Doris Mbeng est aujourd’hui l’une des figures les plus 

dynamiques du réseau camerounais de formation agricole et rurale (FARCAM). Sa trajectoire illustre 

avec force la convergence entre expertise technique, engagement associatif et passion pour la 
transmission. 

Sa participation active et régulière aux rencontres, séminaires, groupes de travail et réflexions 

stratégiques du Réseau International FAR a été déterminante dans son évolution professionnelle. Ces 

espaces d’échange lui ont permis d’élargir ses perspectives, d’affirmer son leadership et de relier ses 
compétences à une vision systémique de la transformation rurale. 

Elle s’est progressivement imposée comme une référence en matière d’ingénierie de formation, de 

qualité agroalimentaire et d’accompagnement des femmes et des jeunes entrepreneurs, notamment 

sur les enjeux de normalisation, de conformité aux normes et de valorisation de la qualité dans les 
filières agricoles et alimentaires. 

Doris Mbeng a également joué un rôle moteur dans l’élaboration de la stratégie genre du Réseau 

International FAR, apportant une voix forte, rigoureuse et profondément ancrée dans la réalité des 

territoires. Sa capacité à articuler exigence professionnelle et engagement social fait d’elle une actrice 
pivot, au croisement du terrain, des institutions et des dynamiques continentales. 

Le parcours de Doris Mbeng illustre pleinement comment l’implication dans le Réseau International 

FAR peut renforcer une posture professionnelle de haut niveau, en alliant expertise, influence et 

impact territorial. Elle siège aujourd’hui parmi les Représentants Pays du Réseau International FAR, 
assumant un rôle actif de relais et de représentation au service du Cameroun et de l’ensemble du 

réseau. 

 

Alassane SIDI IMOROU – Une voix de terrain au service de la FAR ouest-africaine 
 

Ingénieur Agronome spécialisé en Aménagement et Gestion des Ressources Naturelles, Alassane 

SIDI IMOROU est aujourd’hui l’une des figures montantes de la FAR au Togo et dans l’espace ouest-

africain. À la croisée de l’action locale et des dynamiques régionales, il conjugue engagement 

associatif, expertise technique et innovation pédagogique. Directeur du centre de formation Buyumba 
Space, il pilote également l’ONG GRADSE, active dans plusieurs pays de la sous-région (Togo, Bénin, 

Burkina Faso, Niger), avec un fort ancrage dans les communautés rurales. Son action se distingue 

par un ancrage territorial fort, une attention constante aux besoins des jeunes et une volonté affirmée 

de promouvoir des approches agroécologiques et durables. En tant que Secrétaire général adjoint de 
l’APCFAR-Togo, il joue un rôle central dans l’animation du réseau des CFAR, la représentation 

nationale et l’appui à la structuration du secteur. Étudiant du Master MIFAR (promotion 2022–2023), 

il a su enrichir ses compétences en ingénierie de formation et renforcer sa vision stratégique. Le 

parcours d’Alassane SIDI IMOROU montre comment le Réseau International FAR permet à des 
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acteurs de terrain engagés de changer d’échelle, d’influencer les politiques de formation, et de 

devenir des pivots de transformation agricole et sociale dans leurs territoires. 

 

Chantal PALI – Une experte genre au cœur de la transformation pédagogique 

 

Spécialiste de la formation agricole et rurale et engagée en faveur de l’égalité femmes-hommes, 

Chantal Pali (ép. Kodjo Aman) fait partie des figures émergentes qui contribuent activement à faire 
évoluer les approches pédagogiques dans les CFAR au Togo. 

 

Lauréate de la promotion 2022–2023 du Master MIFAR, elle a soutenu son mémoire le 19 décembre 

2023 sur le thème : « Prise en compte du genre dans les curricula et l’ingénierie pédagogique des 
CFAR au Togo ». Ce travail rigoureux, permet de proposer des pistes concrètes pour renforcer 

l’inclusion et lutter contre les biais de genre dans les contenus et pratiques de formation. Son 

expertise est aujourd’hui précieuse pour les acteurs de la FAR, tant au niveau de l’élaboration de 

référentiels sensibles au genre que de l’appui aux équipes pédagogiques sur le terrain. Elle a 
contribué également aux activités de l’APCFAR-Togo, où elle a fait entendre une voix engagée, 

méthodique et tournée vers l’amélioration continue des dispositifs de formation à travers l'un des 

projets de la FAR financé au Togo. À travers son parcours, Chantal Pali incarne l’émergence d’une 

génération d’expertes africaines en pédagogie inclusive, porteuses de changement au sein des 

institutions comme dans les territoires. 

• Le renforcement de la mise en réseau entre institutions publiques, centres de formation, 

ONG, ministères, organisations paysannes et coopérations bilatérales. 

• L’expertise apportée à l’AFD pour le diagnostic et la rénovation des dispositifs de formation 

(Guinée Conakry, RDC, Bénin, Sénégal, Costa Rica, Libéria, Nigéria, Togo, Angola, 

Comores). 

Effets attendus. Ces résultats ont produit des effets intermédiaires significatifs : 

• Un renforcement institutionnel des dispositifs de FAR, avec des cadres de gouvernance plus 
inclusifs, transparents et participatifs ; 

• Une intégration plus forte des enjeux agroécologiques et de genre dans les contenus et 

démarches de formation ; 

• Une articulation renforcée entre formation, besoins des territoires et demandes des 
producteurs, notamment grâce à l’implication des OP et des collectivités locales ; 

• Une visibilité accrue des réseaux nationaux auprès des autorités et partenaires, ainsi qu’une 

reconnaissance institutionnelle croissante ; 

• La diffusion d’une culture d’évaluation orientée vers les changements, via l’adoption 

progressive d’un Dispositif de Suivi-Évaluation (DSE) centré sur l’impact. 

Impacts de long terme. À l’échelle des systèmes, les impacts observables ou en cours de 

consolidation sont : 

• Des dispositifs nationaux de formation agricole et rurale plus cohérents, professionnalisants 
et ancrés dans les réalités territoriales ; 

• Une meilleure intégration des politiques FAR dans les politiques publiques de développement 

rural, d’emploi, de formation et d’agriculture ; 

• Une autonomisation renforcée des jeunes et des femmes par la formation, la montée en 

compétences et l’insertion locale ; 

• La construction d’un espace de dialogue, d’échange et d’apprentissage, facilitant l’émergence 

de visions partagées et de stratégies communes pour la transition des agricultures. 

Les transformations observées en 20 ans. L’évaluation met en lumière des changements, à 

plusieurs niveaux : 

• Sur la gouvernance : le passage d’un réseau informel à une organisation associative 

internationale, dotée de statuts, d’une charte, d’un règlement intérieur, d’un bureau élu et 

d’une gouvernance représentative fondée sur trois collèges (réseaux pays, membres 

désignés, membres consultatifs). 
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• Sur les réseaux nationaux : l’émergence de structures de coordination formalisées et 

actives dans dix pays, assumant des fonctions clés de concertation, de plaidoyer, d’animation 

territoriale et de contribution aux politiques publiques. 

• Sur les pratiques pédagogiques : la reconnaissance et la valorisation de l’approche par 

compétences, le développement de contenus contextualisés, la production d’outils 

accessibles aux apprenants faiblement scolarisés et la valorisation des savoirs paysans. 

• Sur les politiques publiques : un rôle reconnu du Réseau FAR et des réseaux nationaux 
dans l’élaboration ou la révision de SNFAR, certaines ayant acquis une légitimité juridique 

(ex. intégration de la SNFAR dans la loi agro-sylvo-pastorale au Sénégal) ; une participation 

accrue des OP et des ONG à ces processus. 

• Sur la visibilité et les partenariats : une reconnaissance croissante du Réseau FAR sur la 

scène internationale, un élargissement des acteurs impliqués (coopérations bilatérales, 
universités, collectivités, OP), mais une dépendance persistante vis-à-vis de l’AFD pour son 

financement. 

• Sur le pilotage stratégique : la conception, le test et le déploiement progressif d’un 

Dispositif de Suivi-Évaluation orienté changement, qui constitue un outil structurant pour 
piloter l’action des réseaux et renforcer leur redevabilité. 

• Sur la prise en compte du genre : la co-construction d’un diagnostic et d’une stratégie 

avec plan d’action genre pour le réseau, suivi d’un séminaire international, d’un webinaire et 

d’un webdocumentaire, donnant une forte visibilité à la thématique « genre et FAR » et 

positionnant le Réseau FAR comme référence en la matière. 

Les deux schémas suivants illustrent cette théorie des changements  

DIAGNOSTIC 

- Fragmentation des dispositifs de FAR  
- Faible ancrage territorial  

- Inadéquation aux besoins locaux (jeunes, femmes)  

- Absence de politiques publiques inclusives  

- Défis agroécologiques peu intégrés  

VISION 

Des systèmes nationaux de FAR territorialisés, inclusifs, professionnalisants, favorisant l’insertion 

des jeunes et des femmes et soutenant la transition agroécologique  

PRINCIPES D’ACTION (Leviers) 

- Mutualiser les savoirs  

- Renforcer les capacités     

- Structurer et appuyer les réseaux nationaux FAR  

RÉSULTATS DIRECTS 

- 10 réseaux nationaux constitués  

- Élaboration/révision de SNFAR dans plus de 5 pays 

- Formation de ~8000 acteurs (2022-2025)  
- Diffusion approche par compétences  

- Production d’outils pédagogiques innovants 

RÉSULTATS INTERMÉDIAIRES (Dynamiques) 

- Meilleure gouvernance des réseaux  
- Plus grande légitimité institutionnelle  

- Meilleure coordination des acteurs  

- Inclusion accrue des jeunes et des femmes 

- Développement de partenariats solides  
- Capacités renforcées d’innovation  

- Progression de l’ancrage territorial 

IMPACTS LONG TERME 

- Systèmes de FAR plus résilients et adaptés 
- Insertion professionnelle et sociale accrue des jeunes et femmes  

- Accompagnement de la transition agroécologique 
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- Contribution à la souveraineté alimentaire  

- Renforcement du développement rural 

- Prise en compte du genre  
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Source : Élaboration propre 
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5 Recommandations pour le Réseau International FAR  
 
Renforcer la pérennité financière et la stratégie partenariale 

La durabilité du Réseau international FAR repose en grande partie sur sa capacité à diversifier ses 

ressources financières et à bâtir des partenariats solides. La dépendance historique à l’AFD constitue 

aujourd’hui un point de fragilité, et il est impératif d’engager une transition vers une stratégie de 

financement plus plurielle et proactive.  

• Diversification des financements : Le Réseau international FAR doit cibler de nouveaux 

partenaires financiers, en particulier l’Union européenne, les agences bilatérales (Suisse, 

Canada, Belgique, Allemagne), les fondations privées engagées dans l’agriculture durable et 

les banques régionales de développement (BAD, BOAD, etc.), la FAO. À cette fin, il est 
recommandé de recruter (ou de dédier) un·e chargé·e de mission “partenariat et 

financement” au sein de la DEX. Cette personne serait entièrement mobilisée sur une période 

de 12 mois pour développer une stratégie de levée de fonds, avec des actions ciblées incluant 

des voyages de prospection, des rencontres stratégiques, et une articulation étroite avec les 
réseaux nationaux. 

• Formalisation d’une stratégie partenariale : Une cartographie des partenaires potentiels, 

une série de dossiers institutionnels, des fiches projets types et une plateforme de 

présentation des initiatives à financer devront être élaborées. Ce cadre permettra une 

démarche cohérente, visible et professionnelle auprès des partenaires. 

• Mobilisation des États membres : Dans chaque pays membre, une stratégie de 

cofinancement devra être définie pour inscrire le soutien aux réseaux nationaux dans les 

budgets publics. Cette stratégie pourrait prendre la forme d’accords-cadres, de conventions 

d’objectifs ou d’appuis décentralisés (via les ministères en charge de la formation, de 
l’agriculture ou de la jeunesse). L’appui de la personne en charge des partenariats sera 

essentiel pour accompagner chaque réseau dans la formulation et la négociation de ces 

dispositifs. 

• Durabilité du dispositif. Le développement d’un pôle d’expert.e.s est envisagé comme 
levier de professionnalisation et de mobilisation de compétences au sein du réseau, 

potentiellement rémunérées dans le cadre de missions spécifiques. Mais des réflexions 

doivent être menées pour réellement savoir si l’expertise peut générer des fonds pour le 

fonctionnement du réseau international et des réseaux nationaux ou uniquement rester 
comme un espace professionnel de compétences et de diffusion de la FAR dans les pays 

membres.  

Consolider les réseaux nationaux comme leviers d’action territoriaux 

Les réseaux nationaux constituent l’ossature de la mise en œuvre de la vision du Réseau international 
FAR. Toutefois, leur capacité à fonctionner durablement reste limitée par l’instabilité des ressources 

humaines et la fragilité de leurs dispositifs. 

• Professionnalisation des équipes : Chaque réseau doit pouvoir s’appuyer sur un 

secrétariat exécutif stable, doté de fonctions administratives, techniques et de 
communication. Sans cette base organisationnelle minimale, les réseaux risquent de 

s’essouffler ou de se réduire à des fonctions symboliques. Il est donc prioritaire de sécuriser 

le financement de ces ressources humaines essentielles, par des appuis de l’État, des bailleurs 

ou des projets spécifiques. 

• Mise en œuvre des SNFAR : Les réseaux doivent être accompagnés pour traduire les 

Stratégies Nationales de Formation Agricole et Rurale (SNFAR) en plans d’action 

opérationnels, articulés aux budgets publics. Il est également nécessaire de soutenir les 

processus d’actualisation des SNFAR, dans une logique d’ajustement aux évolutions 
socioéconomiques et climatiques. 

• Renforcement des capacités des membres : Des actions de formation ciblées doivent 

être mises en place pour renforcer les compétences des membres des réseaux en ingénierie 

de formation, en capitalisation, en animation multi-acteurs, en plaidoyer, en marketing 
institutionnel pour multiplier les ressources financières, en gestion financière et en 

mobilisation de ressources. Ces compétences sont déterminantes pour crédibiliser les réseaux 

et renforcer leur autonomie. 
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Renforcer les dynamiques territoriales et multi-acteurs de la FAR 

La pertinence des dispositifs de formation repose sur leur capacité à s’inscrire dans les réalités des 

territoires et à articuler l’ensemble des acteurs concernés. 

• Ancrage territorial des formations : Il est nécessaire de soutenir le développement de 

dispositifs de formation contextualisés, en lien avec les dynamiques économiques locales, les 
OP, les collectivités territoriales et les jeunes. Ces formations doivent répondre aux besoins 

spécifiques des territoires et favoriser l’insertion locale. 

• Implication des OP, des jeunes et des femmes : Une stratégie volontariste doit être mise 

en place pour intégrer ces publics dans les instances de gouvernance des réseaux, les espaces 
de dialogue et les processus de co-construction des formations. Leur contribution doit être 

effective et reconnue, au-delà d’une simple présence symbolique. 

• Concertation territoriale : Des dispositifs pérennes de concertation territoriale doivent être 

instaurés pour favoriser l’alignement entre les centres de formation, les collectivités, les 
acteurs économiques et les OP. Ces espaces peuvent prendre la forme de comités de pilotage 

territoriaux, d’ateliers d’orientation ou de plateformes régionales. 

Intensifier la capitalisation, la communication et le plaidoyer 

La visibilité du Réseau international FAR et la valorisation de ses résultats constituent un levier 

essentiel pour sa reconnaissance, son rayonnement et son financement. 

• Communication stratégique : Il est nécessaire de consolider les outils de communication 

du Réseau. La création d’une chaîne YouTube, la production de podcasts, l’organisation de 

webinaires ouverts, ainsi que le développement de contenus spécifiquement adaptés aux 
jeunes et aux bailleurs permettraient de toucher de nouveaux publics et de renforcer la 

visibilité. Il serait par ailleurs pertinent de privilégier LinkedIn par rapport à Facebook, en 

raison de son positionnement professionnel, qui correspond davantage à la vision et aux 

valeurs humanistes portées par le Réseau. Chaque nouvelle ressource publiée sur le site 
devrait également être relayée sur LinkedIn, accompagnée d’un lien direct, afin d’en 

maximiser la diffusion. Enfin, la mise en place d’une approche multilingue devra être 

envisagée avec attention, car elle nécessitera un investissement supplémentaire en temps et 

le renforcement des ressources humaines. 

• Plaidoyer régional : Le Réseau international FAR doit lancer des campagnes de plaidoyer 

ciblées sur des thématiques transversales clés : insertion des jeunes, agroécologie, place des 

femmes, souveraineté alimentaire. Ce positionnement thématique renforcera sa légitimité 

auprès des institutions régionales, des bailleurs et des États. 

Optimiser la gouvernance et la coordination du réseau international 

Le pilotage du réseau doit trouver un équilibre entre cohérence stratégique et décentralisation 

opérationnelle. 

• Décentralisation fonctionnelle et progressive de la Direction exécutive : Il est 
recommandé d’engager une décentralisation progressive de certaines fonctions de la 

Direction exécutive, en s’appuyant sur les réseaux nationaux les plus solides. Cela pourrait 

se traduire par la mise en place d’antennes régionales aux fonctions ciblées (suivi de projets, 

animation technique, appui aux réseaux), ainsi que par la désignation de points focaux 
nationaux/régionaux hébergés dans des structures partenaires. Une analyse fonctionnelle de 

la DEX permettra d’identifier les tâches transférables et de clarifier les modalités de pilotage. 

En outre, le Bureau et les réseaux nationaux doivent être davantage impliqués dans la mise 

en œuvre opérationnelle et le suivi, dans une logique de coordination partagée. 

• Valorisation de l’engagement bénévole : Outre les efforts déployés pour reconnaître et 
encourager l’engagement bénévole (attestations, accès à des formations, visibilité dans les 

événements), il est recommandé d’instaurer un Prix de l’Engagement pour la FAR, décerné 

chaque année à des personnes particulièrement investies, à titre bénévole ou élu. 

Officiellement reconnu et médiatisé, ce prix permettrait de valoriser publiquement des 
parcours exemplaires, de renforcer la motivation des acteurs et de consolider la dynamique 

associative du Réseau. Il pourrait être remis lors d’un événement phare, appuyé par un 

dispositif de communication dédié. 

• Développement d’un vivier d’expert.e.s : Il est essentiel de structurer un réseau 
d’expert.e.s mobilisables pour des missions ponctuelles (études, animation, évaluation, etc.). 
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Ces expert.e.es doivent bénéficier d’un cadre d’intervention clair, de formations 
méthodologiques et d’un dispositif de contrôle qualité. 

• Veiller à une bonne représentation des femmes et à une mise en œuvre effective de 

la stratégie genre : Les efforts vers une gouvernance plus paritaire, notamment en 

renforçant la place des femmes des pays membres dans toutes les instances de gouvernance 
internationaux et nationaux, compléteront les autres points du plan d’action genre. 

• Une réflexion doit être menée sur l’ouverture linguistique et la stratégie d’élargissement, 

notamment en direction de l’Afrique anglophone. 

Consolider le dispositif de suivi-évaluation orienté changement 

Le DSE constitue un levier de pilotage stratégique, de transparence et d’apprentissage 

organisationnel. 

• Généralisation du DSE : Tous les réseaux nationaux doivent être appuyés pour intégrer le 

dispositif dans leur fonctionnement. Cela passe par des formations spécifiques, un appui 
technique personnalisé et une intégration dans les activités courantes. Des réflexions doivent 

également être menées sur les enjeux de pérennisation du dispositif au niveau des réseaux 

nationaux (personnel dédié, moyen de fonctionnement ?)  

• Amélioration de la qualité des données : Les données collectées doivent être désagrégées 
par genre, âge, statut, territoire et type d’acteur, niveau de formation afin de permettre une 

analyse fine et utile pour le pilotage comme pour le plaidoyer. 

• Valorisation des résultats : Les résultats issus du DSE doivent être diffusés avec une forme 

plus facile à exploitée sous forme de notes synthétiques, de tableaux de bord visuels et 
d’ateliers de restitution. Cette dynamique favorisera l’apprentissage collectif, la prise de 

décision éclairée et la légitimation externe du réseau. 
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Mission de formation-action sur la construction de la demande de formation continue. Rapport de 

mission. Juin 2024. 

Far projet fiches par projet  

- Bénin  

o Formation des jeunes à l’entrepreneuriat agropastoral Union béninoise des MFR 

(UB-MAFAR) 

- Cameroun  

o Capitalisation des outils de formation en alternance Association des moniteurs 

(AMOCEFAHC) Cameroun  

o Formation à la culture durable du bananier plantain Centre International 

d’Initiation au développement et à l’environnement (C2IDE) de Ngalla, 

Cameroun 

o Far Projet ETA Atelier pédagogique de production et de transformation de la 

banane plantain sans pesticide École Technique d’agriculture de Sangmelima 

(ETA) 

 

- Tchad 

o  Renforcement de la formation professionnelle des femmes rurales Conseil 

National de Concertation des Producteurs Ruraux du Tchad (CNCPRT) 

- Sénégal 

o Adaptation d’un dispositif de formation : le champ-école agropastoral (CEAP) 

Entente des groupements associés pour le développement à la base (EGAB), 

Sénégal 

o Formation de 100 femmes en culture du fonio dans la région de Tambacounda 

Institut Supérieur des Etudes Technologiques Appliquées (ISETA), Sénégal 

 
 

- Maroc  

o Sauvegarde de l’abeille jaune saharienne à travers la formation Coopérative apicole 

CHIFAE – COPAC, Maroc 

 

- Madagascar  

o Renforcement du dispositif paysans relais FikambananaFampivoarananyTantsaha 

(FIFATA), Madagascar  

o Formation des jeunes agriculteurs à la prise de responsabilité Réseau SOA (Syndicat 

des Organisations Agricoles) 

 

- Côte d’Ivoire  

o Promotion des pratiques agroécologiques à travers des communautés apprenantes 

(CILAC)- INADES Côte d’Ivoire 

 

- Togo  

o Rénovation du dispositif de formation à distance INADES-Formation Togo 

o Stages agroécologiques pour les élèves des Instituts Techniques Agricoles Ferme 

agroécologique Jaune Congo 

o Renforcement du dispositif de formation des fermes écoles agroécologiques Réseau 

des Jeunes Producteurs et Professionnels Agricoles du Togo, Région Centrale 

(REJEPPAT) 

o Promotion de la biofertilisation Réseau National des Acteurs de l’Agroécologie du 

Togo (RéNAAT) 

- RDC 

o Stages agroécologiques pour les élèves des Instituts Techniques Agricoles Ferme 

agroécologique Jaune Congo 
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Outils de communication  

Webdocumentaire interactif sur "Les femmes dans la formation agricole et rurale : quels obstacles, 

quelles solutions ? "https://webdoc.reseau-far.com/acces-a-la-formation/ 

Projet FABA-Nos ressources pédagogique : https://faba.cirad.fr/ressources-pedagogiques 

Projet FABA en video https://faba.cirad.fr/projet-faba 

 

 
Partenariat  

- Présentation du projet FABA 

- Présentation de la nouvelle phase du programme Equité : Equité cacao 

  

https://webdoc.reseau-far.com/acces-a-la-formation/
https://faba.cirad.fr/ressources-pedagogiques
https://faba.cirad.fr/projet-faba
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Annexe 2 : Liste acteurs rencontrés/consultés  
 

 
Pays Date Sexe Institution Nom Prénom  

1 Maroc  25/04/2025 H  Ambassade de France  Bertrand Wybrecht 

2 France  28/04/2025 F DEX RIFAR Marie Balse  

3 France  28/04/2025 F DEX RIFAR Marie Picard  

4 France  28/04/2025 F DEX RIFAR Audrey Sirvente  

5 France  28/04/2025 F DEX RIFAR Corine Pickett 

6 France  28/04/2025 H DEX RIFAR Khalid Belarbi 

7 France  28/04/2025 H   Christian Fauliau 

8 Maroc  05/05/2025 F DFP Bouchra CHORFI 

9 Bénin  05/05/2025 H  FAR Bénin  

MOUMOUNI Ismail 

FATON Augustin  

10 Niger  06/05/2025 H  FAR Niger  

Dr Aboumoussou Mohamed 
Mawia (Enseignant-chercheur, 

Faculté d'agronomie de 

l'Université de Niamey) 

OusseinI Amadou (Point focal 
du réseau Phare au Niger, 

Expert à l'agence Belge de 

Développement (ENABEL) 

11 Maroc  08/05/2025 H  FAR Maroc 
 Mustapha LAMRANI, Kamal 
BENNOUNA 

12 Tchad  08/05/2025 
F 
H  FAR Tchad  

Kadidja Clémence Dambao 
Julien MBAIKAGDJIM 

13 Maroc  12/05/2025 H Bureau RIFAR  Mustapha LAMRANI 

14 Togo 12/05/2025 H Bureau RIFAR  Jacques AYITE 

15 

Burkina 

Faso 
12/05/2025 H Bureau RIFAR  Abdoulaye YEYE 

16 Tchad  12/05/2025 F Bureau RIFAR  Kadidja Clemence DAMBAO 

17 France 13/05/2025 H    Jerome Thonnat  

18 France 14/05/2025 H    Christian Fusillier  

19 RDC  14/05/2025 F Enabel  GIFT Enabel  

20 Madagascar  21/05/2025 H  FARMADA Hobi  RANDRIANARIJAO 

21 Madagascar  22/05/2025 F Ministère agriculture  Francine RASOLOFONIRINA 

22 Sénégal  25/05./2025 H  FARSEN  SARR Souleymane  

23 Sénégal  27/05/2025 H  ISETA Mamadou Boye Diallo 

24 Sénégal  27/05/2025 H Point Focal P3V  Ismael SY  

25 Sénégal  28/05/2025 H  Ambassade de France  Sébastien SUBSOL 
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26 Sénégal  29/05/2025 H Master MIFAR  

Abdoulaye Kebe, directeur de 
l'ENSEPT ( referentiels et 

curricula) 

 Baba Diego Diagne (Directeur 

des études, coordinateur 
padagogique MIFAR 

Mamadou Samb, chef de 

département technique et 

économique et de gestion , 
formateur MIFAR, 

 

Sylvain Luc Agbanglanon, 

Formateur Master MIFAR 
Mamadou Ddiane, formateur 

MIFAR,  

Youssafha Gueye, formateur 

master MIFAR, 
Jonas Adjanohoux, 

administrateur de la plate 

forme à distance 

27 Sénégal  30/05/2025 H EGAB  

Demba Ba, Président EGAB, 
Alassane Deme, RSE EGAB, 

Kalidou Ba, Secrétaire 

exécutif EGAB  

28 Tunisie  29/05/2025 H  

ex-directeur AVFA, 

ex-membre Réseau 

FAR Khemaies Zayani  

29 Sénégal  02/06/2025 H et F  Projet P3V  

André Pouwedou 
Bedekelabou, Mariam 

Alhamdou 

30 Mali  02/06/2025 F FAR Mali  Zeinab Diarra  

31 Togo 06/06/2025 H AFD Anno Flavien  

32 

Cote 

d'Ivoire 
  H 

Ancien membre 

réseau FAR Michel Kissy 

33 

Cote 

d'Ivoire 21/05/2025 
H 

INADES - CI, chargé 

projet FAR Parfait Asseman 

34 

Cote 

d'Ivoire 03/06/2025 
F 

Directrice INADES -CI 

Projet FAR Pauline ZEI 

35 

Cote 

d'Ivoire 13/05/2025 

H 

Coordo adjoint PNMR, 

MINAGRI, expert 

FABA, membre FARCI 

et réseau FAR Silue Mehin 

36 

Cote 

d'Ivoire 22/05/2025 F 

ANADER, 

Juriste/Consultant  

Spécialiste en 

Ingénierie de la 
Formation Formateur 

formé Carolle ABBY 

37 

Cote 

d'Ivoire 15/05/2025 H 

Ex- chargé de mission 

FABA, consultant 
pour FABA auprès 

Réseau FAR Création 

des outils Henoc KODO 

38 

Cote 

d'Ivoire 26/05/2025 H 

Chercheur centre 
suisse Elaboration 

des guides Deless THIEMELE 

39 
Cote 
d'Ivoire 22/05/2025 H 

Président FARCI, 

directeur de l'ESA de 
Yamoussoukro Siaka KONE 

40 

Cote 

d'Ivoire 13/05/2025 H 

Président de 

l'Association 

Nationale des 
Semenciers CI - 

ANASEMCI Diby AZI LEOPOLD 
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41 
Cote 
d'Ivoire 20/05/2025 F 

Etudiant MIFAR 
Marie Esther  

42 

Cote 

d'Ivoire 28/05/2025 
H 

Producteur banane 

plantain Albert Kouame 

43 
Cote 
d'Ivoire 23/05/2025 

H 
Technicien semencier 

Yaya TRAORE 

44 

Cote 

d'Ivoire 04/06/2025 
F 

Productrice banane 

plantain  Kouame Adjoua Rolande  

45 
Burkina 
Faso 

09/05/2025 H 
Président RNFAR-BF Seydou OUEDRAOGO 

46 

Burkina 

Faso 
19/05/2025 H 

Membre RNFAR-BF, 

chargé 

communication  Valentin KOURAOGO 

47 

Burkina 

Faso 
20/05/2025 

H 

Représentant-pays 

Ministère et étudiant 

MIFAR promo 2022-

2023 Ousmane KABORE 

48 

Burkina 

Faso 
30/05/2025 

F 

Secrétaire général 

ENAFA Matourkou  Drissa CISSE 

49 

Burkina 
Faso 

30/05/2025 

H 

Assistant de 

programmes/ 
Coordonnatrice 

intérim 3AO -  Leila WEREM 

50 

Burkina 

Faso 24/05/2025 H Coordonnateur 3AO  Karim Sawadogo (ex) 

51 

Burkina 

Faso 
20/05/2025 

F 

Chargée des gestion 

des connaissances à 

la CPF  Madame TRAORE Estelle 

52 

Burkina 

Faso 
20/05/2025 

H 

Représentant pays 
AFDI, ex Sec 

permanant CPF  PORGO ISSOUF 

53 

Cameroun 30/05/2025 

H 

Chargé composante 

AFOP, membre 
désigné Réseau FAR, 

expert Franck-Martial TAKAMGANG 

54 
Cameroun 30/05/2025 

F 

Projet SECAL, promo 

2024-2025 Claudia ANGO 

55 

Cameroun 30/05/2025 

F 

RESPONSABLE SUIVI 

– EVALUATION DU 

PROJET NATIONAL DE 

CULTURES 
FRUITIERES PNDCF, 

projet FABA, Promo 

2023-2024 Josepha MBASSI EYEBE 

56 

Tunisie 10/06/2025 

F 

Centre Sectoriel De 
Formation 

Professionnelle 

Agricole Des Arbres 

Fruitières En Zones 
Arides à Boughrara 

Sfax, formatrice, 

promo 2022-2023 Fatma BEN SALAH 

57 

Tunisie 09/06/2025 

F 

Lycée sectoriel de 
Formation 

Professionnelle 

Agricole en Élevage 

Bovins de Thibar, 
formatrice, promo 

2023-2024 Moussi SAMEH 

58 

Bénin 09/06/2025 

H 

Lycée Technique 

Agricole de Djougou, 
coordo cellule 

formation continue, 

promo 2022-2023 Séverin ASSOU 
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59 

Bénin 09/06/2025 

H 

Respo S/E et Comm 
parcours de 

formation, ONG AEC, 

promo 2023-2024 Rachidi IDRISSOU 

60 
Madagascar 19/06/2025 

H 
Réseau SOA, FAR 
Projet, MIFAR Rija RAZAFIMANANTSOA 

61 

Madagascar 19/06/2025 

F 

Institut de Formation 

des Formateurs 

Agricoles et Ruraux, 
Ministère de 

l'Agriculture et de 

l'Elevage, formatrice 

de formateurs, chef 
formation, promo 

2022-2023 Hoby RAKOTOARISON 

62 

Madagascar 19/06/2025 

F 

Ministère en charge 

de l'agriculture, 
Programme de 

Promotion de 

l’Entrepreneuriat des 

Jeunes dans 
l’Agriculture et l’Agro-

industrie, respo 

centre incubateur, 

promo 2022-2023 Sandrine SOAMAZAVA 

63 

Niger 19/06/2025 

H 

Réseau national des 

Chambres 

d’Agriculture (RECA), 

Assistant Technique Boubacar DAN MARAFA 

64 
Maroc 18/06/2025 

H 

Enseignant-chercheur 

ENA, Copil MIFAR Mohamed EL AMRANI 

65 
Sénégal 18/06/2025 

H 

ENSEPT (UCAD), 

Copil MIFAR Baba Diagne 

66 

France 18/06/2025 

F 

Institut Agro 

Montpellier, Copil 

Mifar Betty Wampfler 

67 
France 23/06/2025 

F 
Institut Agro Dijon, 
Copil Mifar Estelle Veuillerot 

68 France 06/06/2025 F RIFAR Marie Balse 

69 France 19/06/2025 H AVSF - Projet Equité  Christophe Boscher  

70 

Cote 

d'Ivoire 23/06/2025 H AVSF - Projet Equité  Edem Komlan 

71 Cameroun 30/05/2025 H 

Chargé composante 
AFOP, membre 

désigné Réseau FAR, 

expert 

Franck-Martial TAKAMGANG 

72 Cameroun 30/05/2025 F 
Projet SECAL, promo 
2024-2025 

Claudia ANGO 

73 Cameroun 30/05/2025 F 

RESPONSABLE SUIVI 

– EVALUATION DU 

PROJET NATIONAL DE 
CULTURES 

FRUITIERES PNDCF, 

projet FABA, Promo 

2023-2024 

Josepha MBASSI EYEBE 

74 Cameroun 08/05/2025 F PCP-AFOP/RECA ANGO Claudia  

75 Cameroun 08/05/2025 M PCP-AFOP/RECA  -CN ANGO Pierre Blaise 

76 Cameroun 08/05/2025 F 

Association des 

Moniteurs de Centre 

de Formation 

Agropastorale et 
Halieutique du 

Cameroun 

(AMOCEFAHC) 

BIDIMA MVONDO Léon 

Magloire 
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77 Cameroun 08/05/2025 F FARCAM BISSAYI HERMANE 

78 Cameroun 08/05/2025 F FARCAM / SCRA BOUA HUBERT 

79 Cameroun 08/05/2025 M RSEF DJAM A ZINTCHEM Henri 

80 Cameroun 08/05/2025 M CRRF NGALLA ELANGA MANGA MATHURIN 

81 Cameroun 08/05/2025 M Multipolaire ESSOMBA ESSENGA Joseph 

82 Cameroun 08/05/2025 M PAP-CVAFE MINADER KEMGANG TCHAMBA Valentin 

83 Cameroun 08/05/2025 M PIP-AFOP / MINADER KEMGANG TEFANG Thierry 

84 Cameroun 08/05/2025 M FARCAM MAHOP Charles 

85 Cameroun 08/05/2025 M PNDEF MANGUE EYEBE Théophile 

86 Cameroun 08/05/2025 F PNDCF 
MBASSI EYEBE Josephine 
Laure 

87 Cameroun 08/05/2025 F FARCAM MBENG Doris 

88 Cameroun 08/05/2025 M DUMBO NGO NDA OYIK HUBERT 

89 Cameroun 08/05/2025 M PCP-AFOP/RECA NGANDOH Roland 

90 Cameroun 08/05/2025 M PLAAFOP/SECAL ONONA ESSOH Pascal Remy 

91 Cameroun 08/05/2025 F FARCAM / PIP-AFD SELATCHA Sheila 

92 Cameroun 08/05/2025 F FARCAM TAIH Massa 

93 Cameroun 08/05/2025 M FARCAM / PIP-AFD TAKAMGANG Martial Franck 

94 Togo 12/05/2025 M 
Responsable 

formation SICHEM 
ANUKU Kokou 

95 Togo 12/05/2025 M 
Coordonnateur 

exécutif SICHEM 
ADINDJITA M. Ferdinand 

96 Togo 12/05/2025 M Formateur SICHEM TCHANGANI Ladjouwa 

97 Togo 12/05/2025 M Formateur SICHEM ATIKPO Sena Akouété 

98 Togo 12/05/2025 M Formateur SICHEM ANUKU Kokou 

99 Togo 14/05/2025 M Trésorier APCFAR TIPON GAN Monti Etzera 

100 Togo 14/05/2025 M RONGMAT BOLOGBIN Kodjovi Constantin 

101 Togo 14/05/2025 F 
Représentante 

APCFAR 
DANSOU Véronique 

102 Togo 13/05/2025 M 

Directeur 
Entrepreneuriat et 

Financement 

Agricoles - Ministère 

chargé de 
l'agriculture 

BOUAB Alex Kpanté 

103 Togo 13/05/2025 M 

Chef section 

organisations des 

producteurs – DEFA 

GANDA SOURMA Bakéglihaga 

104 Togo 14/05/2025 M 

REJEPPAT 

(contributeur par 

écrit) 

ASSIMIOU 

105 Togo 16/05/2025 M Étudiant MIFAR SIDI Alassane 

106 Togo 16/05/2025 M Étudiant MIFAR OMOROU Ibraïme 

107 Togo 16/05/2025 M Étudiant MIFAR OPEKOU David 

108 Togo 16/05/2025 F Étudiant MIFAR Chantal PALI 
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Annexe 3 : Liste des appuis apportés aux réseaux nationaux  

 

Pays Réseau national Type d'appui Date demande Demande Etat d'avancement 

Cameroun FARCAM Appui financier juin-22 

Mise en place de 2 
plateformes régionales des 

acteurs FARCAM 

TDR bien formalisé. Réponse du Réseau FAR 

(Audrey) 13/06. Demande à affiner. TDR révisé 

par FARCAM le 29/09. Demande déclinée, sur avis 
PBA mais demande de retravailler d'autres 

chantiers 

Burkina Faso RNFAR-BF Appui technique juin-22 

Projet structurant de 

développement de la 
formation et de 

l'entrepreneuriat agricole 

Note conceptuelle pour montage d'un gros projet 

FAR à soumettre à des bailleurs (type AFD). 

Réponse du Réseau FAR (Khalid) 14/06.  

Note conceptuelle finalisée et présentée à l'AFD. 
Dossier en stand by pour cause de situation géo 

politique 

Bénin Non formalisé Appui financier mai-22 Atelier national FAR Bénin 

TDR OK, budget revu (9000€). Attente retours 
Bénin avec date d'atelier 

Pas de suite donnée 

Tchad Non formalisé Appui financier déc-22 Etude diagnostique FAR Demande approuvée 

Madagascar FARMADA Appui technique juin-22 

Appui au montage de projet 

OSC AFD 

https://www.afd.fr/fr/appel-
manifestation-intention-

projet-iniatives-osc-2022 

Visio FARMADA/Réseau FAR début juin. FARMADA 

non éligible cette année OSC AFD. Des projets à 

monter pour présenter pour financement au 
Réseau FAR ou l'année prochaine au dispositif 

OSC. 

Tunisie AVFA Appui financier mai-22 

Participation financière au 

Forum africain FAFESRA 
FAR juin 2022 

https://www.faefa-

africa.com/ TDR OK. Contrat Ok. 

Madagascar FARMADA Appui financier juin-22 

Renforcement des capacités 
(com, capitalisation, suivi-

éval) 

Demande approuvée. Interruption de l'appui suite 

au changement de la gouvernance du réseau 

Sénégal FARSEN Appui financier juil-23 

Organisation de l'AG 

élective Demande approuvée 
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RDC Non formalisé Appui technique sept-23 

Appui au projet GIFT, avec 

une activité de mise en 

réseau d'acteurs Demande approuvée 

Côte d'Ivoire FARCI Appui financier avr-24 Organisation d'AG élective Demande approuvée 

Multipays 8 réseaux nationaux juil-24 

Atelier sur la 

stratégie des 

réseaux 

nationaux, le 
DSE orienté 

changement Demande approuvée Ny Ando / Audrey 

Cameroun FARCAM Appui financier mai-25 

atelier restitution diagnostic 

et AG Demande approuvée 

Sénégal FARSEN Appui financier sept-25 Etat des lieux de la SNFAR Demande approuvée 

Bénin Non formalisé Appui financier avr-25 

Atelier de formalisation 

réseau FAR Niger Demande approuvée 

Niger Non formalisé Appui financier mai-25 

Atelier de formalisation 

réseau FAR Bénin Demande approuvée 

Burkina Faso RNFAR-BF Appui financier mai-25 

Atelier d'actualisation de 

SNFAR Demande approuvée 

Togo APCFAR Appui financier 2025 

Atelier d'actualisation de 

SNFAR Demande approuvée 

Madagascar FARMADA Appui financier 2025 Appui institutionnel En cours de co-construction. 

Mali FAR Mali Appui financier 2025 

Atelier de partage 

d'expérience sur 

l'agroécologie et la 

formation En cours de co-construction.  
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Annexe 4 : Tableau des FAR Projets financés  

  
Pays  Titre projet  Acteur  Activités menées  

Madagascar  Formation des jeunes 
agriculteurs à la prise de 

responsabilité  

 

Réseau SOA (Syndicat des 
Organisations Agricoles) 

Construction d’un parcours de formation 
Mise en œuvre du parcours de formation (stratégie et gouvernance)  

Mise en œuvre du parcours de formation (technique)  

Madagascar Renforcement du dispositif 
paysans relais 

Fikambanana 
Fampivoaranany Tantsaha 

(FIFATA) 

➔ Diagnostic sur le dispositif paysans relais pour mieux identifier 

les besoins en formation ;  

➔ Amélioration et validation du curricula de formation ;  

➔ Formation des formateurs (techniciens et paysans relais 

référents) ;  

➔ Formation des paysans relais de base ;  

➔ Accompagnement post-formation et dotation de kits pour 

l’installation des paysans formés ;  

➔ Suivi et accompagnement par les techniciens et les paysans 

relais référents ;  

➔ Échanges régionaux de partage d’expériences entre pairs ;  

➔ Bilan et capitalisation sur le dispositif paysans relais. 

Bénin  Formation des jeunes à 
l’entrepreneuriat agropastoral  

Union béninoise des MFR 
(UB-MAFAR) 

➔ l’élaboration d’un curricula de formations adaptés au public de 

jeunes et femmes déscolarisées avec l’ensemble des acteurs 
associés au projet ;  

➔ la spécialisation des 60 jeunes au Centre Songhaï ;  

➔ la formation et l’accompagnement des jeunes à la rédaction de 

leurs microprojets ;  

➔ la fourniture de matériels et équipements pour l’installation des 

jeunes sur leurs territoires ;  

➔ le suivi et accompagnement à la mise en coopérative des jeunes 

formés et la remise des attestations de fin de formations ;  

➔ la formation des jeunes mis en coopérative sur le marketing 

entrepreneurial, la commercialisation des productions agricoles, la 
communication et les relations interpersonnelles, ainsi que la 

gestion du temps, de l’espace, du système de production et de 

l’écocitoyenneté ;  

➔ le suivi individuel et collectif des 60 jeunes après leur 

installation. 

Cameroun  Atelier pédagogique de 

production et de transformation 

École Technique 

d’agriculture de Sangmelima 

(ETA) 

➔ la mise en place de l’unité de production des plants de bananier 

plantain ; ➔ la mise en place des parcelles de démonstration ;  
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de la banane plantain sans 

pesticide  
➔ la construction des infrastructures et l’aménagement d’un 

bâtiment pour l’unité de transformation en farine et chips ;  

➔ l’élaboration d’un module d’adaptation locale sur la 

transformation de la banane plantain ;  

➔ la formation des formateurs sur les pratiques agro-écologiques 

dans une bananeraie et la transformation de la banane plantain ;  

➔ la formation des apprenants et des producteurs en activité sur 

les pratiques agroécologiques dans une bananeraie et la 

transformation de la banane plantain ;  

➔ la vulgarisation des pratiques agro-écologiques dans une 

bananeraie et la transformation de la banane plantain dans le 

département du Dja et Lobo et ses environs. 

Cameroun  Capitalisation des outils de 

formation en alternance  

Association des moniteurs 

(AMOCEFAHC) 
➔ Caractériser les différentes pratiques et vécus des démarches et 

outils utilisés par les acteurs (moniteurs, référents, famille et 
jeunes) depuis 2010 ;  

➔ Analyser les données collectées à travers l’observation et les 

enquêtes auprès des différents acteurs sur leurs pratiques et vécus 

en lien avec les démarches et outils ;  

➔ Capitaliser les démarches et outils d’alternance mis en œuvre au 

Cameroun : guide d’utilisation de bonnes pratiques, capsules 

vidéos. 

Cameroun  Formation à la culture durable 

du bananier plantain  

Centre International 

d’Initiation au 
développement et à 

l’environnement (C2IDE) de 

Ngalla 

➔ Structurer les exploitantes tout en facilitant leur accès aux 

facteurs de production (terres et services financiers) : organisation 

des assemblées villageoises et formation sur l’éducation financière ;  

➔ Renforcer les capacités des femmes sur le plan organisationnel, 

matériel et technique : structuration des femmes en coopérative et 

formation technique des femmes sur les 12 thématiques de la 

mallette FABA ;  

➔ Renforcer les capacités techniques et organisationnels du centre 

sur la production des PIF/rejet, leur distribution et 

l’expérimentation sur le bananier plantain ;  

➔ Capitaliser les connaissances produites par le projet (journée 

portes ouvertes, élaboration de fiches techniques). 

Côte d’Ivoire Promotion des pratiques 
agroécologiques à travers des 

communautés apprenantes 

(CILAC)  

Inades-Formation Côte 
d’Ivoire 

➔ Information et sensibilisation des acteurs sur l’objectif du projet ; 

➔ Réunion de cadrage et de lancement pour définir la méthodologie 

de mise en œuvre des activités ;  

➔ Ciblage et sélection des apprenants ;  
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➔ Actualisation des guides de production existants avec prise en 

compte des pratiques agroécologiques et conception de nouveaux 

outils ;  

➔ Mise en place des unités de formation auto gérées par les CILAC 

;  

➔ Formation des exploitants agricoles à travers des champ école 

paysan ; ➔ Appui-accompagnement aux formés ;  

➔ Organisation d’une rencontre inter-CILAC sur les apprentissages 

;  

➔ Organisation d’un atelier bilan de mise œuvre. 

Sénégal Adaptation d’un dispositif de 

formation : le champ-école 

agropastoral (CEAP)  

Entente des groupements 

associés pour le 

développement à la base 

(EGAB) 

➔ Réaliser le diagnostic de territoire et analyser les besoins en 

formation ; ➔ Construire les curricula et modules spécifiques de 

formation ;  

➔ Construire les fiches d’animation sociale sur le pastoralisme ;  

➔ Former des facilitateurs de CEAP ;  

➔ Former deux formateurs de facilitateurs ;  

➔ Former 10 cohortes en CEAP rénové ;  

➔ Former les acteurs sur des modules spécifiques ;  

➔ Conduire des séances d’information et d’animation sociale sur le 

pastoralisme ;  

➔ Mettre en place du matériel didactique ;  

➔ Organiser des réunions de bureau élargi pour le suivi du projet ; 

➔ Organiser des missions de suivi sur le terrain ;  

➔ Organiser un atelier de capitalisation du projet. 

Sénégal Formation de 100 femmes en 
culture du fonio dans la région 

de Tambacounda  

Institut Supérieur des 
Etudes Technologiques 

Appliquées (ISETA) 

➔ Identification et analyse des profils et des compétences des 

bénéficiaires ; ➔ Conception et élaboration du manuel de formation 

;  

➔ Tenue d’un atelier de lancement du projet ;  

➔ Tenue d’une cérémonie de prise de contact avec les bénéficiaires 

; ➔ Déroulement des sessions de formation ;  

➔ Évaluation des activités de formation ; ➔ Rédaction d’un rapport 

de formation ;  

➔ Conception et déploiement d’un programme d’incubation ;  

➔ Réalisation de supports numériques de formation ;  

➔ Mise en place d’un champ d’application et d’une unité de 

transformation ; 

➔ Suivi des apprenants après formation. 
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Togo  Promotion de la biofertilisation  Réseau National des Acteurs 

de l’Agroécologie du Togo 

(RéNAAT) 

➔ Équipement de 4 centres de formation en agroécologie : un 

composteur modélisé d’une capacité de production de dix tonnes de 

compost chaque mois ; un broyeur de matériaux multifibres et à 

forte humidité ; un bio digesteur de 6m3 avec accessoires 
permettant la production de compost et de biogaz.  

➔ Formation des formateurs à l’utilisation des composteurs 

modélisés ; 

 ➔ Formation des élèves accueillis dans les centres ;  

➔ Formation de 400 producteurs sur le compostage et ses 

bénéfices ;  

➔ Production de 500 tonnes de bio fertilisants solides et liquides 

chaque année sur tout le territoire et commercialisation d’une partie 

de la production pour l’autonomie des centres. 

Togo Rénovation du dispositif de 
formation à distance  

INADES-Formation Togo ➔ mettre en place une plateforme de formation en ligne ;  

➔ construire une ferme d’application pratique ;  

➔ actualiser cinq curricula avec l’approche DACUM (métiers de 

l’apiculteur, du maraicher, de l’exploitant agricole et de l’ouvrier 

agricole et du volailler) ; ➔ lancer la formation en ligne ; ➔ 

organiser des sessions pratiques. 

Togo Renforcement du dispositif de 
formation des fermes écoles 

agroécologiques  

Réseau des Jeunes 
Producteurs et 

Professionnels Agricoles du 

Togo, Région Centrale 

(REJEPPAT) 

➔ Élaboration de deux nouvelles formations sur la gestion des 

exploitations agricoles et l’entreprenariat féminin ;  

➔ Formation de 100 jeunes agriculteurs(trices) sur les pratiques 

agroécologiques et la gestion durable des terres agricoles ;  

➔ Construction d’unités de production d’intrants organiques dans 

les 12 fermes écoles, pour servir de sites pédagogiques ;  

➔ Consolidation du dispositif d’orientation et d’insertion. Ce 

dispositif comprend un guichet (fond d’investissement) permettant 

aux jeunes d’avoir accès à de petits prêts à faible taux et un comité 

de gestion du crédit. Il sera renforcé par plusieurs activités : 1) un 

plaidoyer sur le foncier auprès des propriétaires terriens et des 
autorités locales ; 2) un atelier de réflexion sur les opportunités et 

stratégies à développer pour l’insertion des jeunes apprenants 

sortants ; 3) un travail d’appui-accompagnement à l’installation des 

jeunes apprenants sortants. 

République 

démocratique 

du Congo  

Stages agroécologiques pour 

les élèves des Instituts 

Techniques Agricoles Ferme 

agroécologique Jaune Congo 

Instituts Techniques 

Agricoles Ferme 

agroécologique Jaune Congo 

➔ Création de 5 modules pédagogiques, accueil de 960 personnes 

en stage (élèves et professeurs), construction de partenariats 

durables avec au moins 5 ITA, construction d’un logement pour les 

stagiaires sur la ferme Jaune Congo, aménagement d’une parcelle 

dédiée aux stagiaires, évaluation et capitalisation. 
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Tchad  Renforcement de la formation 

professionnelle des femmes 

rurales  

Conseil National de 

Concertation des 

Producteurs Ruraux du 
Tchad (CNCPRT) 

➔ Préparation des formations : étude des besoins par les 

animateurs des 3 organisations paysannes, élaboration des 

formations, planification des formations ;  

➔ Formations agricoles et techniques organisées par les 

organisations : déroulement des formations basées sur les 

techniques de production de composts et les itinéraires techniques 

culturales. Formations de deux jours. 792 femmes formées en 

techniques agricoles ;  

➔ Formations des paysannes relais en Conseil à l’Exploitation 

Familiale (CEF). 36 paysannes relais membres des organisations 

paysannes ATEKOR et FCEJALOR ont été formées aux outils 

nécessaires pour la gestion saine de leur exploitation familiale ;  

➔ Animation des groupes Conseil à l’Exploitation Familiale par les 

paysannes relais ;  

➔ Mise en place de systèmes d’information au sein des OP : envoi 

de newsletters et messages. 
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